


De Bhopal à Budapest et Beijing, l’œuvre de
Pekka Aro, Directeur du Programme focal du
BIT sur les connaissances, les compétences et
l’employabilité a été emblématique de l’his-
toire de l’OIT au cours de la décennie écou-
lée. C’est quelques années après la chute du
Mur de Berlin qu’il a rejoint l’Organisation,
où il a occupé diverses fonctions – à un
moment où celle-ci s’adaptait aux nouvelles
réalités historiques du monde du travail avec
la fin de la guerre froide – avant de succom-
ber à la pneumonie atypique, le 6 avril 2003,
à Beijing.

Avant d’entrer au BIT en 1992, Pekka a
fait une carrière de syndicaliste distingué
dans sa Finlande natale. En qualité de secré-
taire général adjoint de la Fédération interna-
tionale des syndicats de travailleurs de la chi-
mie, de l’énergie, des mines et des industries
diverses (aujourd’hui l’ICEM), il a conduit
une mission internationale d’experts dépê-
chés par les syndicats à Bhopal pour enquêter
sur les causes du désastre. Il a été l’un des
auteurs du Rapport syndical sur Bhopal, et
ses conclusions ont joué un grand rôle dans
l’élaboration, à l’OIT, d’une convention sur la
prévention des accidents industriels majeurs
de 1993 (no 174). Pekka a également présidé le
groupe des travailleurs au cours de la premiè-
re discussion sur la convention, mais au
moment où elle a été adoptée, il avait déjà
rejoint le BIT à Budapest.

Au sein de l’ICEF, devenue l’ICEM, Pekka
a été à l’avant-garde dans l’utilisation des
ordinateurs pour la communication interna-
tionale entre les syndicats, à un moment où
Internet en était à ses balbutiements.

À la fin des années quatre-vingt et au
début de la décennie quatre-vingt-dix, Pekka
a pratiquement conçu à lui seul la structure
qui a permis aux syndicats finlandais d’avoir
une connaissance suffisante des arcanes de
l’intégration européenne pour œuvrer active-

ment en faveur de l’accession de la Finlande à
l’Union européenne. Son action a évité à la
Finlande les désagréments qu’ont connus
nombre d’autres pays dans leur démarche
vers l’Union, et ce, jusqu’à l’adoption de l’eu-
ro. L’approche de Pekka a été à la fois euro-
péenne et internationale, ce qui l’a bien servi,
et avec lui le BIT, au cours des autres étapes de
sa vie.

Pekka a joué un rôle essentiel dans l’éta-
blissement des contacts entre l’Organisation
et les syndicats en Europe centrale et orienta-
le au début des années quatre-vingt-dix. À
l’époque, les syndicats étaient confrontés aux
énormes défis des mutations politiques, éco-
nomiques et sociales. Pekka a beaucoup fait
pour cimenter le partenariat social au cours
de ces années cruciales. Après un passage au
bureau de Bruxelles en 1997, il a rejoint un an
plus tard le Département de l’emploi à Genève
et a été nommé directeur du Programme focal
sur les connaissances, les compétences et l’em-
ployabilité. Ce poste, qu’il a occupé jusqu’à sa
mort, lui a fait jouer un rôle central dans ce qui
promettait d’être une initiative majeure en
matière de politique d’emploi pour la Chine
et le monde, dans le cadre du « Forum sur
l’emploi » prévu en Chine en avril et ajourné.

«Quand vous buvez de l’eau, dit un pro-
verbe chinois, n’oubliez pas la personne qui la
tire du puits.» De l’Europe centrale et orien-
tale à la Chine, Pekka Aro a toujours été pro-
che des grands événements de notre temps
touchant au travail et a contribué à modeler
le rôle que l’OIT a été appelée à y jouer. Pekka
Aro n’a jamais perdu de vue ceux qui tra-
vaillent pour faire tourner l’économie mon-
diale et qui reçoivent si peu en retour. L’œu-
vre accomplie en leur nom a été aussi efficace
que Pekka lui-même. C’était un homme bon
et un grand organisateur. Il manquera à
l’OIT.

Ian Graham
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La traite des enfants, dont le nombre de victimes se
chiffre à 1,2 million de par le monde, fait partie des
pires formes de travail des enfants. Le 12 juin, de
Genève - où se tiendra la session annuelle de la Confé-
rence internationale du Travail - jusqu'aux villages les
plus isolés de la planète, la Journée mondiale contre le
travail des enfants offrira l'occasion d'exprimer la soli-
darité mondiale pour l'abolition du travail des enfants.
Dans le présent numéro, Travail fait le point sur la
campagne contre la traite des enfants et l'action menée
par la communauté internationale en vue de mettre fin
à cette pratique déplorable. Page 4

Journée mondiale contre 
le travail des enfants 2003
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Halte à la traite
des enfants !
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a traite des enfants est l’une des pires formes

de travail des enfants. Ses victimes – 1,2 mil-

lion à travers le monde – sont enlevées par la

force, la menace ou la duperie et condamnées

à l’exploitation économique et sexuelle. Elle

est proscrite par le droit international. Dans le

monde entier, la Journée internationale contre le tra-

vail des enfants est l’occasion d’attirer l’attention sur

la campagne contre la traite des enfants.

Sur une route poussiéreuse qui longe la frontière

entre le Mali et le Niger, un cortège d’automobiles

s’achemine vers la rive du fleuve qui donne son nom à

cet endroit. Les passagers descendent des camionnet-

tes et des pick-up, secouent la poussière de leurs che-

veux et installent une grande tente au centre du villa-

ge. Certains brandissent des mégaphones et invitent la

population à s’approcher. Une foule s’agglutine sous

la tente pour écouter les voyageurs.

Nous sommes sur la route de la traite des enfants.

Profitant de ces villageois qui aspirent désespérément

à un avenir meilleur pour leurs enfants, les trafiquants

promettent des emplois à la ville, dans des exploita-

tions agricoles, à l’étranger. Et les enfants sont

condamnés à des travaux qui les mutilent affective-

ment, physiquement et mentalement – quand ils ne

les tuent pas.

Pour mettre fin à ce commerce et remédier à

l’ignorance qui l’alimente, une association de chefs

coutumiers s’est alliée à l’OIT et aux autorités locales.

Dans le cadre des activités organisées à l’occasion de la

Journée mondiale contre le travail des enfants, ils ont

décidé de voyager dans cette région particulièrement

vulnérable pour informer les villageois. La mobilisa-

tion des chefs est d’une importance capitale, car elle

permet d’entrer plus facilement en contact avec la

population. En effet, les chefs respectent la commu-

nauté et la communauté les respecte, grâce à quoi les

comportements peuvent changer.

Histoire inventée ? Non, c’est une histoire authen-

tique qui donne une idée du type d’activités organi-

sées un peu partout dans le monde pour appuyer

l’action du Programme international de l’OIT pour

l’abolition du travail des enfants (IPEC). Avec de

nombreux partenaires, l’OIT lutte contre le travail des

enfants en aidant les pays à se doter d’une législation

qui l’interdise, à prendre des mesures de prévention et

à guérir les plaies qu’il cause à la collectivité et à l’en-

fant lui-même.

JOURNÉE MONDIALE CONTRE

LE TRAVAIL DES ENFANTS

Cette année, la traite des enfants est le thème cen-

tral de la Journée mondiale contre le travail des

enfants. Du village le plus isolé à Genève, où se tient

chaque année la Conférence internationale du Travail,

le 12 juin est une journée de solidarité mondiale pour

l’abolition du travail des enfants.

Quelle sorte de solidarité ? Celle des experts qui

donnent des informations sur la manière de lutter

contre la traite des enfants, celle des personnels des

transports maritimes qui expliquent comment
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repérer les voyageurs suspects et prévenir ainsi la trai-

te, celle des conseillers de centres de rapatriement qui

débattent de la meilleure façon d’accueillir à nouveau

les enfants dans leur pays. Cette solidarité se manifes-

te et se renforce dans les lieux les plus divers – bureaux

de l’OIT, entreprises, écoles et centres sociaux, villages,

marchés, rues et centres de réinsertion.

La traite des enfants est le résultat d’une demande

non satisfaite de main-d’œuvre à la fois malléable et

bon marché mais aussi de la demande de jeunes filles

et garçons pour un commerce du sexe en plein essor.

Même si, en règle générale, les enfants sont moins

productifs que les adultes, ils se laissent plus facile-

ment abuser, ont moins d’assurance et sont moins

aptes à revendiquer leurs droits, ce qui permet de les

faire travailler plus, sans les nourrir ni les loger conve-

nablement et sans les rétribuer.

La traite est un processus en plusieurs étapes qui se

déroule dans la communauté à laquelle appartient

l’enfant, sur les lieux de transit et dans le lieu de des-

tination finale. Tout enfant soustrait à son lieu de rési-

dence et exploité est victime de traite. Toute personne

qui est complice de cette situation et en tire profit –

recruteur, intermédiaire, fournisseur de faux papiers,

transporteurs, fonctionnaires corrompus, employeurs

et prestataires de services – est un trafiquant.

Des cas de traite d’enfants ont été signalés en Asie

du Sud, en Asie du Sud-Est, en Afrique, en Europe de

l’Est et le phénomène commence seulement à se faire

jour dans les Amériques et les Caraïbes. Le nombre de

victimes est particulièrement élevé en Asie du Sud, en

Asie du Sud-Est, en Afrique centrale et en Afrique de

l’Ouest.

La plupart des enfants victimes de la traite sont

voués à l’exploitation sexuelle à des fins commercia-

les. Mais beaucoup sont aussi condamnés à d’autres

formes d’exploitation, notamment dans l’emploi

domestique, dans les conflits armés, dans des entre-

prises de services comme les restaurants et les bars, ou

dans des activités dangereuses telles que le travail en

usine, dans l’agriculture, le bâtiment et la pêche et la

mendicité.

© BIT/ A. KHEMKA



AU-DELÀ DU FACTEUR PAUVRETÉ 

Une idée toute faite veut que toute famille pauvre

soit une famille à risque. Pourtant, la pauvreté n’est

pas la seule responsable de la traite des enfants. Par

exemple, dans de nombreuses communautés d’Asie

du Sud, le mariage d’une fille – avec la dot et tous les

cadeaux que cela suppose – représente parfois un far-

deau financier insoutenable pour la famille. À la fin de

l’année dernière, une famille du sud-est du Népal s’est

trouvée dans cette situation. Un jeune homme conve-

nable a pris contact avec le père et lui a demandé la

main de sa fille de 16 ans. Soulagés de ne pas avoir à

chercher un mari pour leur fille ni à satisfaire aux exi-

gences financières que la famille de celui-ci pourrait

avoir, les parents organisèrent le mariage. Quelques

jours plus tard, le couple partit, officiellement pour se

rendre dans la maison du mari.

En réalité, ils quittaient le pays. Partout où ils s’ar-

rêtaient pour passer la nuit, le mari disait qu’ils

étaient frère et sœur. La veille du passage de la fron-

tière, une femme observatrice sentit une certaine ten-

sion et posa des questions. Membre du comité de vigi-

lance du village, elle connaissait les itinéraires et les

façons de faire des trafiquants. L’affaire fut tirée au

clair et la jeune fille rentra chez elle. À quelques

heures près, elle aurait été vendue à une maison de

prostitution indienne.

PRÉVENTION, INTERVENTION, RÉINSERTION

Contrairement à beaucoup d’autres, cette histoire

s’est bien terminée. Les facteurs qui favorisent la

traite des enfants – pauvreté, instabilité politique,

catastrophes naturelles, absence d’instruction, atti-

tudes sociales et culturelles vis-à-vis des enfants et

surtout des filles – ne sont que le point de départ de

l’histoire. Pour qu’elle se termine bien, il faut des

remèdes adaptés au contexte régional, social et éco-

nomique, une aide psychologique, un enseignement

scolaire ou professionnel à la portée de toutes les

bourses et il faut aussi que les trafiquants soient tra-

duits en justice.

Mais l’idéal serait que l’histoire ne débutât jamais,

que les parents aient de meilleurs emplois, que gar-

çons et filles accèdent à l’enseignement sur un pied

d’égalité, que les communautés soient vigilantes et

que la loi soit appliquée avec la plus grande rigueur.
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LLEESS  PPAARREENNTTSS  AAUU  TTRRAAVVAAIILL  EETT  LLEESS  EENNFFAANNTTSS  ÀÀ  LL''ÉÉCCOOLLEE

élimination du travail des enfants
s’inscrit dans l’objectif de l’OIT : « Un
travail décent pour tous ». L’OIT consi-

dère la lutte contre le travail des enfants,
non pas comme une question à part, mais
comme faisant partie intégrante des efforts
de développement économique et social de
chaque pays.

1919 : La première Conférence internatio-
nale du Travail adopte la convention
(n° 5) sur l’âge minimum (industrie).

1930 : Adoption de la première convention
(n° 29) sur le travail forcé.

1973 : Adoption de la ccoonnvveennttiioonn  ((nn°°  113388))
ssuurr  ll’’ââggee  mmiinniimmuumm..

1992 : L’OIT crée le PPrrooggrraammmmee  iinntteerrnnaattiioo--
nnaall  ppoouurr  ll’’éélliimmiinnaattiioonn  dduu  ttrraavvaaiill  ddeess
eennffaannttss  (IPEC). Son action : diagnos-
tic, renforcement des capacités,
réforme de la législation, sensibilisa-
tion et mobilisation de la société,
prévention, délivrance des enfants
astreints à des travaux dangereux et
réinsertion de ceux-ci, création de
solutions de remplacement pour les
travailleurs enfants et leur famille.

1996 : DDééccllaarraattiioonn  eett  ppllaann  dd’’aaccttiioonn  ddee
SSttoocckkhhoollmm. Elaboration du principe
selon lequel un crime contre un
enfant est un crime où qu’il soit com-
mis, sur lequel l’OIT s’appuie pour
édicter une nouvelle norme interna-
tionale, la convention n° 182, adop-
tée trois ans plus tard, qui énonce

clairement le rôle des forces de l’or-
dre et les sanctions.

1998 : Adoption de la DDééccllaarraattiioonn  ddee  ll’’OOIITT
rreellaattiivvee  aauuxx  pprriinncciippeess  eett  ddrrooiittss  ffoonn--
ddaammeennttaauuxx  aauu  ttrraavvaaiill : liberté syndi-
cale, abolition du travail forcé, élimi-
nation de la discrimination dans le
monde du travail et élimination du
travail des enfants.

1999 : L’adoption de la ccoonnvveennttiioonn  ((nn°°  118822))
ssuurr  lleess  ppiirreess  ffoorrmmeess  ddee  ttrraavvaaiill  ddeess
eennffaannttss met en évidence la nécessi-
té de prendre d’urgence des mesu-
res pour éradiquer les formes de tra-
vail des enfants qui nuisent à la
santé physique ou mentale ou à la
moralité des enfants. Trois Etats
membres de l’OIT sur quatre ont rati-
fié cette convention.

2002 : L’OIT proclame le 12 juin JJoouurrnnééee
mmoonnddiiaallee  ccoonnttrree  llee  ttrraavvaaiill  ddeess
eennffaannttss. Elle aide 80 pays à élaborer
leur propre programme de lutte
contre le travail des enfants.

E N  C O U V E R T U R E
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WASHINGTON – « Il n’y a peut-être
pas de tâche plus pressante que celle de
libérer les 300 000 enfants, pris dans le feu
des conflits », a déclaré le Directeur général
du BIT, Juan Somavia, lors de la Conférence
sur les enfants soldats, organisée les 7 et 8
mai par l’ USDOL. « Ces enfants qui sont
au front et au service des combattants,
sont des victimes de la violence ; ils sont
l’objet d’actes de brutalité et de vengeance ;
ils apprennent à tuer, à faire du mal et à
détruire. »

L’utilisation d’enfants soldats pourrait
bien être la pire forme de travail des
enfants. Dans le rapport préparé en vue de
la Conférence de Washington sur l’utilisa-
tion des enfants de moins de 18 ans dans
les conflits armés en Afrique centrale, le
BIT affirme que, dans le monde, plus de
300 000 enfants servent au front dans des
guerres civiles où ils sont témoins ou victi-
mes d’atrocités : tortures, assassinats, pilla-
ges et viols.

Lançant un appel pour l’élimination de
cette pratique, M. Somavia a déclaré : « Au
lieu d’armer nos enfants et de les envoyer à la
guerre, offrons leur des perspectives d’avenir
et des raisons d’espérer. »

Le but de la Conférence de Washington,
qui s’est tenue sous le patronage de la secré-
taire d’Etat au Travail, Elaine L. Chao, était
d’intensifier la riposte mondiale à l’exploita-
tion des enfants soldats. Les 500 représen-
tants de gouvernements, d’organisations non
gouvernementales et d’institutions des
Nations Unies qui étaient présents ont enten-
du d’anciens guerriers enfants raconter la
peur, la tristesse et la violence qui les ont
marqués pour la vie.

Le rapport intitulé Wounded Childhood
(enfance blessée), dresse un tableau horri-
fiant – où se mêlent danger, peur, cruauté et
violence – de la condition des enfants engagés
dans les conflits qui sévissent de par le
monde. Ces enfants sont soit enrôlés dans des
groupes armés à l’aide de faux papiers,
envoyés au combat par la contrainte ou mis
de force au service des troupes. Très souvent,
ils sont purement et simplement enlevés. Les
garçons, qui sont utilisés comme espions,
doivent s’introduire dans les camps des forces
régulières pour récolter des informations. Les
filles sont utilisées comme domestiques et
esclaves sexuelles. Ceux qui participent direc-
tement aux combats risquent fort de se faire
massacrer.

Les raisons pour lesquelles les enfants
deviennent soldats sont souvent obscures.
Les enlèvements, pratiqués surtout par des
factions insurgées, représentent 21% des
enrôlements d’enfants dans des groupes
armés. Cependant, un pourcentage étonnam-
ment élevé – 64% – disent s’être engagés de
leur propre chef, pour des raisons matérielles,
par fascination ou pour acquérir du prestige,
par conviction idéologique ou désir de ven-
geance ou encore pour ne plus être aliénés à
la famille ou à l’école. Toutefois, sur les 34%
qui justifient leur choix par des raisons maté-
rielles, la moitié disent avoir cédé à une pres-
sion psychologique telle que leur existence
était en danger et l’autre moitié déclarent
qu’ils voyaient là un moyen de gagner dura-
blement leur vie.

« Je me suis engagé dans la milice parce
que je croyais que je serais payé après la guer-
re. Je savais que je risquais ma vie mais je n’a-
vais pas d’autre choix. Ma mère avait du mal
à nous nourrir. Alors que d’autres jeunes l’ont
fait pour des raisons idéologiques, moi, je l’ai
fait pour avoir un travail », explique Sylvestre,
du Congo-Brazzaville, aujourd’hui âgé de 18
ans, ancien enfant soldat et le cinquième
d’une famille de neuf enfants privée de père.

Malgré les risques qu’ils courent en ten-
tant d’échapper à l’horreur, 41% réussissent à
s’enfuir. Dans la République démocratique
du Congo (RDC) et au Rwanda, beaucoup
d’enfants soldats ont été démobilisés ou relâ-
chés grâce à l’intervention de membres de
leur famille ou d’organisations. Mais leur cal-
vaire ne prend pas fin pour autant.

Leur retour dans leur village est parfois
difficile, car la population qui a souffert du
conflit tient les ex-combattants pour respon-
sables des pillages, de la torture et des meur-
tres, et les croit capables de recommencer.
Beaucoup de filles sont doublement acca-
blées, par l’opprobre que leur vaut leur par-
ticipation aux combats et par l’ignominie
d’être mères célibataires. « Je cache mon
passé de soldate », confie Kavira, de la RDC.
« À 16 ans, je suis la mère d’une petite fille.
Les gens ont une mauvaise opinion des sol-
dats et c’est encore pire pour les filles. »

« Pendant les combats, je m'imaginais que
j'étais un arbre. Comme ça, j'avais moins peur
de mourir », raconte Michel, ancien enfant
soldat du Rwanda.

L'INSOUTENABLE SITUATION DES
ENFANTS SOLDATS

es enfants soldats, les enfants amenés à combattre pour quelque raison que ce soit ou à
rendre des services aux parties en conflit sont des victimes silencieuses des pires formes
de travail des enfants. Bien souvent, au danger des combats s’ajoutent pour ces enfants

les mauvais traitements ou les sévices sexuels que leur infligent les autres combattants. La
souffrance des enfants soldats a été mise en lumière lors d’une conférence récemment orga-
nisée à Washington par le département du Travail des Etats-Unis (USDOL), à l’occasion de
laquelle a été annoncé le lancement d’un programme de réadaptation et d’insertion. Ce pro-
gramme sera doté de 13 millions de dollars, dont sept seront consacrés à la mise en place de
stratégies d’ensemble, en collaboration avec le BIT.

E N F A N T S S O L D A T S

L

1 Ce rapport peut être consulté à l’adresse :
http://mirror/public/english/standards/ipec/
publ/childsoldiers/woundedchild.htm 

©
 B

IT
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J O U R N É E M O N D I A L E C O N T R E L E T R A V A I L D E S E N F A N T S 2 0 0 3

T R A I T E D E S E N F A N T S

RRoommee,,  lleess  ffaannaass  dduu  ffoooottbbaallll  ssoonntt  hhaabbiittuuééss  àà
vvooiirr  rroouuggee..  MMaaiiss  àà  ppaarrttiirr  dduu  1122  jjuuiinn,,  lleess
22,,77  mmiilllliioonnss  ddee  ppeerrssoonnnneess  qquuii  pprreennnneenntt

cchhaaqquuee  jjoouurr  llee  bbuuss  ppoouurr  ssee  rreennddrree  àà  lleeuurr  ttrraavvaaiill,,
àà  ll’’ééccoollee  oouu  ddaannss  lleess  ccoommmmeerrcceess  vvoonntt  vvooiirr  lleess
ccaarrttoonnss  rroouuggeess  ddee  llaa  ccaammppaaggnnee  ccoonnttrree  llee  ttrraavvaaiill
ddeess  eennffaannttss..

La Compagnie des transports publics de Rome,
ATAC, a décidé de se joindre à l’OIT et à la Fédé-
ration internationale de football amateur, FIFA,
pour brandir le Carton rouge au travail des
enfants et attirer ainsi l’attention du public sur le
sort des 180 millions d’enfants qui, dans le
monde entier, sont actuellement astreints aux
pires formes de travail. Des milliers de « carteli-
ni rossi » plaidant pour le droit des enfants à
jouer, rêver et aller à l’école, seront suspendus
aux barres de sûreté des 3 000 bus qui circulent
dans la capitale. Placée sous le patronage de la
municipalité de Rome, la campagne débutera
lors de la Journée mondiale contre le travail des

enfants, avec la signature d’un protocole d’ac-
cord en la présence du maire de Rome, du pré-
sident de l’ATAC et du directeur du Bureau de
l’OIT à Rome, M. Lenoci. 
La campagne « Carton rouge au travail des
enfants », lancée l’année dernière au Mali à
l’occasion de la Coupe d’Afrique, a reçu une
impulsion supplémentaire le 13 février, date à
laquelle la FIFA s’est jointe à l’OIT pour forger
une alliance mondiale entre le monde du sport
et le monde du travail. Ensemble, la FIFA et l’OIT
s’efforcent de faire connaître les causes profon-
des du travail des enfants et de les éliminer
aussi bien dans la production d’articles de
sports que dans d’autres entreprises du monde
entier. Mais surtout, elles cherchent à élargir
l’alliance en s’associant d’autres partenaires de
poids et notamment d’autres associations spor-
tives, l’industrie du sport, les syndicats, les œu-
vres de bienfaisance concernées ainsi que les
institutions internationales et les institutions de
la société civile. 

CCAARRTTOONN  RROOUUGGEE  AAUU  TTRRAAVVAAIILL  DDEESS  EENNFFAANNTTSS  ::  LL''AALLLLIIAANNCCEE  EENNTTRREE  LL''OOIITT  EETT  LLAA  FFIIFFAA  DDÉÉMMAARRRREE

>>
Lors de la Conférence de Washington,

M. Somavia a proposé un « plan de bataille »

en trois points pour prévenir l’utilisation des

enfants dans les conflits armés et y mettre fin.

Les principaux éléments de ce plan sont :

• L’application des conventions et de la législa-

tion par le biais de la sensibilisation ainsi que

de mesures et de règlements qui garantissent

cette application dans la pratique.

• L’élaboration de stratégies concrètes et

ciblées qui aident les enfants à surmonter

leurs traumatismes et se préparer pour un

avenir meilleur. Ces stratégies doivent com-

prendre des services d’orientation, d’éduca-

tion et de formation professionnelle pour

aider les parents à augmenter leurs revenus et

à obtenir des emplois décents.

• La mise en place d’une stratégie de déve-

loppement qui s’attaque aux causes pro-

fondes, notamment en favorisant la

reconstruction sociale et économique,

l’éradication de la pauvreté, l’emploi et

l’instruction.

« D’une manière générale, notre action

vise à accroître la stabilité de nos commu-

nautés et à rendre notre monde plus sûr »,

déclare M. Somavia. « Elle consiste à cons-

truire un monde dans lequel tous nos enfants

vivront en paix. Tel est notre dessein. »

La secrétaire d’État au Travail, Mme Chao,

a annoncé que l’USDOL consacrerait 13

millions de dollars à l’éducation, à la réadap-

tation et la réinsertion des enfants soldats.

Sur cette somme, 7 millions serviront à éla-

borer avec le BIT des stratégies d’ensemble

pour venir en aide aux anciens enfants sol-

dats du Burundi, de la RDC, du Rwanda, de

l’Ouganda, des Philippines, de Sri Lanka et de

la Colombie. En outre, 3 millions seront

consacrés à l’éducation des anciens enfants

soldats de l’Ouganda et 3 millions à l’éduca-

tion et à la réinsertion des combattants

enfants de l’Afghanistan.

« Les enfants soldats ne peuvent faire

entendre leur voix mais nous pouvons le faire

pour eux », a déclaré Mme Chao. « C’est

pourquoi nous sommes ici aujourd’hui.

Engageons-nous aussi à éliminer les causes

profondes du malheur des enfants soldats, à

savoir le non-respect des droits les plus élé-

mentaires de l’homme et des libertés fonda-

mentales. »

Les États-Unis ont été l’un des premiers

pays à ratifier la convention (n° 182) de l’OIT

sur les pires formes de travail des enfants,

1999, qui interdit, entre autres, l’enrôlement

forcé des enfants en tant que combattants.

Pour des renseignements complémentaires,
consulter le site de l’OIT à l’adresse
www.ilo.org ou www.childsoldiers.us

E N F A N T S S O L D A T S

E N  C O U V E R T U R E

QQUUEELLLLEESS  SSOOLLUUTTIIOONNSS  ??

À
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R A P P O R T G L O B A L

Discrimination au travail.
Des lueurs d'espoir et 
des points noirs

© BIT / A. FIORENTE

elon un récent rapport du BIT sur la

discrimination au travail – le plus

complet réalisé à ce jour – la discrimi-

nation sur le lieu de travail perdure

dans le monde et prend actuellement des formes

nouvelles, plus insidieuses. Certes, les progrès

sensibles réalisés dans la lutte contre les inégalités

au travail donnent des raisons d’espérer, mais

l’apparition de ces nouvelles formes de discrimi-

nation assombrit le tableau.

GENÈVE (Le BIT en ligne) – Le tout nouveau

rapport du BIT sur la discrimination – élaboré en

vertu de la Déclaration sur les principes et droits

fondamentaux au travail que l’OIT a adoptée en

1998 – est judicieusement intitulé L’heure de l’égalité

au travail *. Il démontre sans doute possible que si

aucune mesure n’est prise, cette heure ne viendra

pas de si tôt.

« Ce pourrait être la tâche la plus difficile que la

société contemporaine ait à accomplir, mais elle est

essentielle pour la paix sociale et la démocratie »,

écrivent les auteurs. Et le Directeur général, Juan

Somavia, de rappeler: « Tous les jours, dans le

monde, des centaines de millions de travailleurs

sont victimes de discrimination. »

Pour les auteurs, la persistance de la discrimina-

tion est imputable aux préjugés, aux idées stéréoty-

pées et aux institutions partisanes qui ont résisté au

combat juridique et autre mené depuis des décen-

nies par les gouvernements, les employeurs et les

travailleurs pour garantir l’égalité de traitement

dans le monde du travail.

Ils montrent que, bien souvent, les victimes de

discrimination – surtout lorsque celle-ci est fondée

sur le sexe ou la couleur de la peau – se trouvent

dans une situation d’inégalité persistante qui les

place en marge des catégories mieux loties ou

même de leurs semblables qui ont bénéficié de lois

et de mesures non discriminatoires.

S * L’heure de l’égalité au

travail. Rapport global

en vertu du suivi de la

Déclaration de l’OIT

relative aux principes 

et droits fondamentaux

au travail 2003,

BIT, Genève, 2003.

ISBN 92-2-12871-0.

20 francs suisses.

>>
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M. Somavia considère cependant que tout n’est pas

négatif. « Nous avons fait des progrès, puisque désor-

mais, la discrimination est pour ainsi dire universelle-

ment condamnée et que des mesures antidiscriminatoi-

res sont appliquées dans de nombreux lieux de travail »,

déclare-t-il. « Il n’en demeure pas moins que la discri-

mination est une cible mouvante en constante évolution

et que nous avons encore un long chemin à parcourir

avant de parvenir à l’égalité. »

PRINCIPALES CONCLUSIONS

• La discrimination reste chose courante dans le monde

du travail. « Même si certaines des formes les plus

flagrantes de discrimination au travail se sont atté-

nuées, nombre d’entre elles subsistent et d’autres ont

pris des formes nouvelles ou moins visibles », peut-

on lire dans le rapport. Ainsi, les migrations interna-

tionales conjuguées à la redéfinition des frontières

nationales et à l’aggravation des problèmes écono-

miques et des inégalités ont exacerbé la xénophobie

et la discrimination raciale et religieuse. Et l’appari-

tion récente de la discrimination fondée sur le handi-

cap, le VIH/sida, l’âge ou l’orientation sexuelle est

très inquiétante.

• La lutte contre la discrimination au travail a donné

des résultats inégaux et partiels, même pour les for-

mes depuis longtemps reconnues telles que la discri-

mination à l’égard des femmes. La discrimination au

travail ne disparaîtra pas d’elle-même, pas plus que le

marché ne l’éliminera à lui seul.

• Les inégalités au sein d’une même catégorie de victi-

mes s’accentuent. Dans certains pays, les mesures

d’action positive, par exemple, ont contribué à

l’émergence d’une nouvelle classe moyenne compo-

sée de personnes auparavant victimes de discrimina-

tion. Quelques-unes parviennent à se hisser au som-

met de l’échelle sociale, mais la plupart conservent des

bas salaires et demeurent exclues du reste de la société.

• La discrimination enferme les gens dans les emplois

peu rémunérés de l’économie « informelle ». Les per-

sonnes victimes de discrimination sont souvent blo-

quées dans les pires emplois : elles n’ont accès à

aucun avantage, aucune protection sociale et aucune

formation et, sans terres ni possibilités d’emprunt,

elles sont dépourvues de capital. Dans l’ensemble, les

femmes sont plus nombreuses que les hommes à

exercer ces activités généralement invisibles et peu

reflétées dans les statistiques.

• La persistance de la discrimination favorise la pau-

vreté. Expliquant que la discrimination crée un ter-

rain favorable à la pauvreté, au travail forcé, au tra-

vail des enfants et à l’exclusion sociale, les auteurs du

rapport affirment que l’élimination de la discrimina-

tion est une composante indispensable de toute stra-

tégie de lutte contre la pauvreté et de développement

économique durable.

• L’élimination de la discrimination au travail est

bénéfique pour tous – les individus, les entreprises et

l’ensemble de la société. L’équité et la justice sur le

lieu de travail stimulent l’estime de soi et le moral des

travailleurs. Et en retour, une main-d’œuvre motivée

et productive dope la productivité et la compétitivité

des entreprises.

LES DIFFÉRENTES FORMES DE DISCRIMINATION :

DES « CIBLES MOUVANTES »

La discrimination fondée sur le sexe est de loin la

plus courante. Et les femmes sont de loin les plus tou-

chées. Même si de plus en plus de femmes travaillent, le

R A P P O R T G L O B A L

A R T I C L E S G É N É R A U X

I N F O R M A T I Q U E I N D U S T R I E D U T A B A C

>>

Aux fins de la convention n° 111 de l’OIT, le
terme « discrimination » comprend, entre au-
tres, « toute distinction, exclusion ou préféren-
ce fondée sur la race, la couleur, le sexe, la
religion, l’opinion politique, l’ascendance
nationale ou l’origine sociale, qui a pour effet
de détruire ou d’altérer l’égalité de chances ou
de traitement en matière d’emploi ou de pro-
fession ». Les auteurs du rapport précisent que
la discrimination peut perpétuer la pauvreté,
nuire au développement, à la productivité et à
la compétitivité et générer l’instabilité poli-
tique. (Voir la convention n° 111 sur la discrimi-
nation (emploi et profession), 1958 et la recom-
mandation qui l’accompagne (n° 111),
paragraphe 1a) de l’article 1). En mai 2003,
158 des 175 États membres de l’OIT avaient
ratifié cette convention et 160 la convention
(n° 100) sur l’égalité de rémunération, 1951. 

QQUU''EESSTT--CCEE  QQUUEE  LLAA  DDIISSCCRRIIMMIINNAATTIIOONN  AAUU  TTRRAAVVAAIILL  ??

© BIT/P. DELOCHE



TRAVAIL, NO 47, JUIN 2003 11

>>

T O U R I S M E

« plafond de verre » et l’« écart de rémunération » entre

les hommes et les femmes sont encore bien présents

dans la plupart des pays. En outre, les femmes occupent

généralement les emplois les moins bien rétribués et les

plus précaires. Leur taux de chômage est plus élevé. La

discrimination se manifeste à tous les stades de l’emploi

– du recrutement au licenciement en passant par la for-

mation et la rétribution – ainsi que dans la ségrégation

professionnelle.

La discrimination raciale, qui perdure elle aussi, tou-

che les migrants, les minorités ethniques, les populations

indigènes et tribales et d’autres catégories à risque. L’in-

tensification des migrations internationales a profondé-

ment modifié les comportements envers les travailleurs

migrants, les immigrés des deuxième et troisième généra-

tions et les citoyens d’origine étrangère. C’est parce qu’ils

sont perçus comme des étrangers – même s’ils ne le sont

pas – que ces travailleurs font l’objet de discrimination.

La discrimination à l’égard des personnes atteintes

du VIH/sida et surtout des femmes, est de plus en plus

préoccupante. Elle prend différentes formes : tests de

dépistage servant à éliminer des candidats à l’embauche

et, dans certains pays, contrôle préalable des visiteurs

souhaitant effectuer un séjour de longue durée ou enco-

re dépistage systématique des travailleurs migrants. Sont

également cités : le licenciement sans preuves médicales

et sans préavis ou audition, la rétrogradation, la sup-

pression des prestations d’assurance maladie, la réduc-

tion arbitraire du salaire et le harcèlement sexuel.

Le nombre des personnes handicapées, qui représen-

tent actuellement 7 à 10% de la population mondiale,

risque d’augmenter avec le vieillissement démogra-

phique. La majorité de ces personnes vit dans les pays en

développement et le taux d’invalidité est plus élevé dans

les zones rurales que dans les zones urbaines. Très sou-

vent, elles n’ont pas accès au marché du travail, à l’en-

seignement ni à la formation. Leur taux de chômage

atteint 80% ou plus dans beaucoup de pays en dévelop-

pement. Les handicapés sont souvent cantonnés dans

des emplois subalternes non qualifiés et sous-payés, qui

n’offrent pas ou très peu de protection sociale.

La discrimination fondée sur la religion s’est aggra-

vée au cours de la décennie écoulée. Le climat politique

qui règne actuellement dans le monde alimente des sen-

timents de méfiance et de discrimination entre confes-

sions, qui menacent de déstabiliser la société et d’attiser

la violence. Dans le monde du travail, cette forme de dis-

crimination se manifeste par un comportement agressif

des collègues ou du personnel d’encadrement envers les

personnes de religions minoritaires, le non-respect des

rites et des fêtes religieuses, des a priori en ce qui concer-

ne le recrutement ou l’avancement, le refus de l’autori-

sation d’exercer une activité économique et l’intoléran-

ce vis-à-vis des coutumes vestimentaires.

La discrimination fondée sur l’âge augmente elle

aussi. En 2050, 33% des habitants des pays industrialisés

««  ÉÉlliimmiinneerr  llaa  ddiissccrriimmiinnaattiioonn  aauu  ttrraavvaaiill  eesstt  llaa  rreessppoonnssaabbiilliittéé  ddee  ttoouuss  »»,,  ddééccllaarree  MM..  SSoommaavviiaa..  ««  IIll  iinnccoommbbee  àà  LL''EEttaatt
dd''iinntteerrddiirree  lleess  pprraattiiqquueess  ddiissccrriimmiinnaattooiirreess  eett  ddee  ssee  ddootteerr  ppoouurr  ccee  ffaaiirree  dd''uunnee  llééggiissllaattiioonn  rriiggoouurreeuussee  aaiinnssii  qquuee  dd''iinnss--
ttiittuuttiioonnss  eett  dd''uunnee  ssttrraattééggiiee  qquuii  ffaavvoorriisseenntt  ll''ééggaalliittéé  ddeess  cchhaanncceess  aauu  ttrraavvaaiill..  QQuuaanntt  aauuxx  oorrggaanniissaattiioonnss  dd''eemmppllooyyeeuurrss
eett  ddee  ttrraavvaaiilllleeuurrss,,  eelllleess  ddooiivveenntt,,  ssééppaarréémmeenntt  eett  eennsseemmbbllee,,  rreecceennsseerr  lleess  pprraattiiqquueess  ddiissccrriimmiinnaattooiirreess  eett  lleess  ccoomm--
bbaattttrree..  EEnn  oouuttrree,,  iill  eesstt  ttrrèèss  iimmppoorrttaanntt  qquuee  lleess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  eett  lleess  eemmppllooyyeeuurrss  qquuii  ssee  hheeuurrtteenntt  àà  llaa  ddiissccrriimmiinnaattiioonn
ppuuiisssseenntt  ffaaiirree  eenntteennddrree  lleeuurr  vvooiixx,,  qquueell  qquuee  ssooiitt  lleeuurr  lliieeuu  ddee  ttrraavvaaiill..  »»

L E P R I X D E L A V É R I T É S É C U R I T É
©
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R A P P O R T G L O B A L

A R T I C L E S G É N É R A U X

et 19% de la population des pays en développement –

des femmes pour la plupart – auront 60 ans ou plus. La

discrimination peut être déclarée, en cas de limite d’âge

à l’embauche par exemple, mais elle peut aussi revêtir

des formes plus insidieuses qui consistent par exemple à

dire aux gens qu’ils n’ont pas de perspectives de carrière

ou qu’ils ont trop d’expérience. Il arrive aussi que l’on

restreigne l’accès à la formation ou impose des condi-

tions telles que les travailleurs sont pratiquement

contraints d’anticiper leur départ à la retraite. La discri-

mination fondée sur l’âge ne touche pas seulement les

travailleurs qui approchent de l’âge de la retraite.

Beaucoup de personnes subissent une « discrimina-

tion multiple ». Par exemple, au sein des populations

indigènes et tribales, qui comptent parmi les plus

miséreuses, les femmes sont encore plus défavorisées.

L’intensité ou la gravité du désavantage dépend du

nombre et de l’interaction des caractéristiques person-

nelles qui sont des causes potentielles de discrimina-

tion. C’est surtout parmi les populations démunies, en

proie à une pauvreté chronique notamment, et dans

l’économie informelle que coexistent plusieurs formes de

discrimination.

L’ACTION DE L’OIT

Les auteurs du rapport considèrent que d’un point de

vue stratégique, le lieu de travail – usine, bureau, planta-

tion, ferme ou ménage – constitue un point de départ

idéal pour la lutte contre la discrimination. Le fait que les

personnes les plus diverses soient rassemblées et traitées de

façon équitable dans le monde du travail permet de com-

battre les a priori dans la société tout entière. Les préjugés

finissent par s’atténuer et par ne plus avoir cours. Un

monde du travail sans exclusion aide à prévenir et à répa-

rer la fragmentation sociale, les conflits raciaux et eth-

niques ainsi que les inégalités entre hommes et femmes.

Certes, l’interdiction de la discrimination au travail

n’en a pas éliminé la pratique. C’est que la législation est

indispensable mais pas suffisante ; il faut aussi des insti-

tutions qui fassent dûment appliquer les lois, des mesu-

res d’action positive, un enseignement, une formation et

des services de l’emploi impartiaux ainsi que des don-

nées permettant de suivre l’évolution de la situation. Un

tel ensemble de mesures et d’outils est absolument

nécessaire, quelle que soit la forme de discrimination

visée.

Ce rapport a été élaboré comme suite à l’adoption, en

1998, de la Déclaration de l’OIT sur les principes et

droits fondamentaux au travail, par la Conférence in-

ternationale du Travail. En réaffirmant le principe de

l’élimination de la discrimination dans l’emploi et la

profession, déjà proclamé dans la Constitution de

l’Organisation, cette déclaration marque la volonté uni-

verselle d’éliminer la discrimination dans le monde

du travail par le biais de l’égalité de chances et de

traitement. En effet, elle impose à tous les États

membres de l’OIT le devoir de respecter les princi-

pes fondamentaux qui y sont énoncés, même s’ils

n’ont pas ratifié les conventions correspondantes.

TTRRAAVVAAIILLLLEERR  EENN  LLIIBBEERRTTÉÉ

e BIT lance une série de communiqués d'intérêt public
pour diffusion à la radio, à la télévision et dans la pres-
se, sur les questions qui font l'objet de la Déclaration

relative aux principes et droits fondamentaux au travail :
discrimination, travail des enfants, travail forcé et liberté
syndicale. L'opération commence avec la publication du
communiqué sur le travail forcé, au dos du présent numéro
de Travail. 
Tous ces communiqués peuvent être librement publiés et
transmis sur les ondes. Donnez-nous votre avis et aidez le
BIT à les diffuser largement !

L
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L E S  C O L S  B L A N C S  A U S S I  V O I E N T  L E U R S  E M P L O I S  P A R T I R  À  L ' É T R A N G E R

Externalisation tous
azimuts du secteur de
l'informatique

>>

eaucoup d’emplois du secteur de l’informa-

tique ont été transférés dans des pays à bas

salaires et pourraient bientôt poursuivre

leur migration vers des régions où la main-

d’œuvre est encore moins chère. Le jour-

naliste Andrew Bibby constate que, pour la première

fois, les cols blancs sont eux aussi victimes de l’expor-

tation des emplois.

REDMOND, Washington – Au vingt-quatrième
étage d’un immeuble de cette banlieue de Seattle, aux
États-Unis, les membres de l’Alliance pour le déve-
loppement des échanges internationaux, assistent à
un petit déjeuner de présentation de l’industrie
indienne de l’informatique.

Pendant ce temps, dans la rue, des militants syndi-
caux distribuent des tracts sur le danger que repré-
sente, pour l’emploi local, l’externalisation des tâches
dans le secteur des technologies de l’information.

« L’économie locale est en crise et cette crise est en
partie causée par la délocalisation à l’étranger des
emplois qui nous font vivre », se plaint Jake Carton,
l’un des protestataires.

Cette petite manifestation, qui a eu lieu le 26 mars
de cette année, n’a peut-être pas fait les gros titres

mais elle a révélé l’inquiétude que provoque chez les
professionnels de l’informatique des États-Unis, ce
que ceux-ci perçoivent comme un exode des emplois
vers des pays à bas salaires comme l’Inde.

Le syndicat WashTech de Seattle, association de
professionnels de l’informatique qui est affiliée à
Communications Workers of America, a pris la tête
de la campagne et demande maintenant au Congrès
d’étudier d’urgence les conséquences de l’évolution
en cours. Selon lui, cette évolution se traduira par une
plus grande précarité de l’emploi et une baisse des
salaires et avantages.

Une récente analyse du cabinet d’étude Forrester
Research conforte en partie ces craintes. Elle indique
que d’ici à 2015, pas moins de 3,3 millions d’emplois
non manuels, soit un équivalent-salaires de
136 milliards de dollars, pourraient être transférés
des États-Unis dans des pays bon marché. Son auteur,
John McCarthy, explique que les entreprises favora-
bles à un tel transfert, appelé offshore outsourcing,
pensent obtenir ainsi un travail de meilleure qualité
pour la moitié du prix.

De même, au Royaume-Uni, le syndicat des télé-
coms, CWU, a violemment critiqué le plan annoncé
en mars par British Telecom (BT), consistant à trans-
férer 2 700 emplois en Inde. Ce plan concerne le 
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service de renseignements téléphonique, la factura-
tion, les vidéoconférences et une partie du télémarke-
ting. En outre, la CWU affirme que tous les départe-
ments de BT étudient actuellement la possibilité de
délocaliser des activités en Inde, ce qui ferait partir des
milliers d’emplois supplémentaires.

Dans son attaque contre BT, la CWU a précisé
qu’elle n’avait rien contre l’Inde ni contre les tra-
vailleurs indiens. Sa principale objection est que BT
tire le gros de ses profits de clients britanniques et
devrait par conséquent avoir l’obligation de soutenir
l’économie du pays en faisant travailler la population
locale. Enfin, elle met en garde contre le dangereux
effet d’entraînement d’une délocalisation de BT en

Inde, qui mettrait potentiellement en péril plusieurs
centaines de milliers d’emplois au Royaume-Uni.

LE PHÉNOMÈNE EST-IL VRAIMENT NOUVEAU ?
Le transfert du traitement et de la saisie de données

vers les pays en développement a débuté dans les
années soixante-dix. Ensuite, des îles des Caraïbes
comme la Jamaïque et la Barbade furent les premières
à s’engager dans le travail offshore. A l’origine, il
s’agissait de tâches aussi banales que le classement des
talons de billets d’avion et des demandes de cartes de
crédit. Mais depuis, la situation a beaucoup évolué, ce
qui pourrait être le signe d’un essor de l’économie du
savoir jusque dans les pays peu développés.

L’Inde en particulier est devenue en quelques
années un pays de destination pour la conception de
logiciels et les services informatiques. Avec une crois-
sance annuelle de plus de 50%, le chiffre d’affaires de
l’industrie a augmenté d’environ 175 millions de dol-
lars en 1989-90 à 5,7 milliards dix ans plus tard.
L’Association nationale des entreprises de logiciels de
l’Inde (NASSCOM) prévoit que ce chiffre pourrait
atteindre 85 milliards de dollars d’ici à 2008.

NASSCOM considère que ce sont les services
informatiques qui se développeront le plus dans les
années à venir. Ces services englobent la gestion infor-
matisée (par exemple, l’exploitation de réseaux et la
maintenance), la gestion des salaires, les services
financiers, le service clientèle, y compris la gestion des
commandes et l’administration des centres d’appel.
Jusqu’ici, ce dernier service – l’administration de cen-
tres d’appel – est celui qui a le plus contribué à l’ex-
pansion du marché indien des services informatiques.

Les centres d’appel emploient environ 100 000
Indiens, des jeunes pour la plupart. Ce sont des tra-
vailleurs instruits, généralement diplômés en ingénie-
rie ou en informatique. Ils travaillent dans de bonnes
conditions – très souvent dans des bâtiments cons-
truits à cet effet dans des parcs technologiques situés à
l’extérieur de villes telles que Bangalore et Mumbai
(Bombay). Les employés des centres d’appel sont spé-
cialement formés pour communiquer avec la clientè-
le étrangère ; par exemple, ceux qui ont affaire à des
clients américains, peuvent prendre l’accent améri-
cain et connaissent la culture des États-Unis et, de
même, ceux qui répondent aux appels en provenance
du Royaume-Uni se sont familiarisés avec certains
aspects de la culture britannique, y compris le climat.
Dans certains cas, on leur recommande même de
prendre un nom américain ou britannique lorsqu’ils
parlent avec des clients étrangers.

Le principal attrait de l’offshore outsourcing réside
dans les économies qu’il permet de réaliser. Bien que
le personnel soit relativement bien rémunéré pour un
pays comme l’Inde, les salaires sont très inférieurs aux
salaires occidentaux. Selon un article paru en 2001 dans
la presse britannique, les employés des centres d’appel
indiens gagnent l’équivalent de 3 800 dollars par an
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alors que le salaire de départ d’un travailleur britan-
nique s’élève à 19 000 dollars. Plus récemment, le
directeur général d’une entreprise indienne de centre
d’appel a estimé que l’externalisation en Inde permet-
tait de faire entre 40 et 60% d’économies.

Les pays anglophones ne sont pas les seuls concer-
nés. Des entreprises françaises se tournent vers des
pays d’Afrique francophone tels que Maurice et le
Maroc pour y implanter des centres d’appel. L’Amé-
rique latine est un lieu d’implantation idéal pour les
entreprises espagnoles qui veulent externaliser leurs
activités et il existe même des centres d’appel en lan-
gue allemande dans des régions à bas salaires du
monde en développement.

Ce phénomène est comparable à la vague de délo-
calisations qui s’est produite il y a une vingtaine d’an-
nées dans la production industrielle, à deux différen-
ces près : il s’étend au secteur tertiaire et, pour la
première fois, il touche directement les travailleurs de
la classe moyenne et hautement qualifiés des pays
développés. Désormais, les cols blancs tout comme les
travailleurs manuels risquent de voir leurs emplois
leur échapper.

Naturellement, les syndicats des pays développés
parlent de « dumping social » et de « course au moins-
disant social ». D’un autre côté, la création d’une
industrie de l’informatique indigène dans des pays
comme l’Inde ouvre des débouchés à des personnes
instruites qui peuvent trouver du travail dans leur
pays plutôt que d’aller en chercher en Amérique du
Nord ou en Europe.

NORD-SUD OU SUD-NORD ?
Mais la migration des emplois du Nord vers le Sud

ne représente qu’un aspect de la question. Il y a aussi
une migration des travailleurs du Sud vers le Nord
(chose courante dans le secteur de l’informatique, du
moins jusqu’à l’éclatement de la bulle des dotcoms).
Or, à juste titre, les pays en développement qui ont
investi dans l’instruction de leur jeunesse apprécient
de moins en moins que cette instruction serve à tra-
vailler à l’étranger.

Malgré tout, les syndicats craignent vraiment que
le déplacement des emplois dans des régions à bas
salaires ne remette en cause les acquis sociaux et les
normes du travail. Et aussi paradoxal que cela puisse
paraître, l’Inde aurait peut-être des raisons de crain-
dre la même chose pour son industrie de l’informa-
tique. Un article récemment publié dans CIO Magazi-
ne examine le potentiel de pays tels que la Malaisie, la
Thaïlande, le Viet Nam, le Mexique et le Brésil ainsi
que de pays d’Europe orientale où la haute technolo-
gie est bien implantée, comme la Fédération de Rus-
sie, l’Ukraine et la Bulgarie. Mais c’est quand même la
Chine qui semble être la prochaine destination de
prédilection. « Elle a le même profil que l’Inde d’il y a
dix ans : main-d’œuvre bon marché et abondante »,
constate l’auteur.

En réponse au risque de dumping social, les syndi-
cats continuent à réclamer l’inclusion des normes
fondamentales du travail dans les accords commer-
ciaux négociés par le biais de l’Organisation mondia-
le du commerce. Ils utilisent aussi un autre moyen,
aux deux extrémités de la chaîne d’externalisation, qui
consiste à inciter les travailleurs à se syndiquer.

Aux Etats-Unis, le président de WashTech, Marcus
Courtney, essaie de persuader les membres d’une pro-
fession qui a toujours été profondément individualis-
te de négocier collectivement avec les employeurs.
« Pour beaucoup de travailleurs contractuels et d’inté-
rimaires qui travaillent depuis longtemps pour la
même entreprise, la perspective d’obtenir enfin le
poste permanent qu’ils convoitent et la crainte que
celui-ci ne leur échappe au moindre remous sont plus
fortes que la volonté de s’unir pour défendre les inté-
rêts de la profession. Pourtant, rares sont ceux qui
décrochent ce poste permanent », explique-t-il. « Seule
l’union nous donnera la force nécessaire pour résister
à l’exportation de nos emplois à l’étranger et nous
faire entendre. »

En Inde, des forums des professionnels de l’infor-
matique se sont créés en 2000 dans les États de Kar-
nataka (dans les villes de Bangalore et de Mysore) et
d’Andhra Pradesh (à Hyderabad). Ils ont choisi de ne
pas se dénommer « syndicats », terme qui aurait pu
avoir une connotation péjorative pour leurs membres
potentiels. Mais ils se sont malgré tout affiliés à la
fédération syndicale mondiale, Union Network inter-
national (UNI). Les membres des forums considèrent
que l’action collective leur permet de mieux se proté-
ger contre les risques professionnels et de progresser
dans leur carrière. Ces forums ont vocation à être les
porte-parole des professionnels de l’informatique ; ils
se sont donné pour mission de contribuer au perfec-
tionnement professionnel de ces travailleurs et de
défendre leurs intérêts tout en œuvrant au développe-
ment de l’industrie des technologies de l’information
et de la communication.

En dernière analyse, le perfectionnement profes-
sionnel pourrait bien offrir l’une des meilleures pro-
tections contre le risque de migration des emplois, de
l’Ouest vers l’Inde mais aussi de l’Inde vers d’autres
pays tels que la Chine. Dans une économie mondiali-
sée, les emplois à faible valeur ajoutée seront proba-
blement les plus faciles à déplacer, comme ce fut le cas
pour la production industrielle, il y a vingt ans.

Andrew Bibby, écrivain et journaliste « freelance »
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Les emplois de l'in
sont-ils en train de

industrie du tabac emploie 100 millions

de personnes dans le monde entier. L’OIT

s'est penchée sur l’évolution de l’emploi

dans cette industrie que la nocivité du

tabac pour la santé et l'impératif de ratio-

nalisation économique ont mise en difficulté.

GENÈVE (Le BIT en ligne) – Sur les 100 millions

de personnes qui travaillent dans l’industrie du tabac,

1,2 million seulement sont employées dans la fabrica-

tion de produits du tabac. Environ 40 millions culti-

vent et transforment les feuilles, 20 millions supplé-

mentaires travaillent dans des entreprises artisanales

où les cigarettes sont roulées à la main, comme les

bidis ou les kreteks en Inde et en Indonésie, et le reste

dans des activités auxiliaires telles que la distribution,

la vente et la publicité. De très nombreux emplois

existent aussi dans les organisations qui luttent contre

la consommation de tabac.

Environ 6 millions de tonnes de tabac sont produi-
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dustrie du tabac
e partir en fumée ?

>>

tes chaque année dans 120 pays, dont 80% dans le

monde en développement et 70% dans six pays : le

Brésil, la Chine, l’Inde, l’Indonésie, les États-Unis et le

Zimbabwe.

Selon un récent rapport du BIT, intitulé Les ten-

dances de l’emploi dans le secteur du tabac : défis et

perspectives, le chiffre global de l’emploi dans ce sec-

teur s’est stabilisé au cours de ces cinq dernières

années. Dans les pays industrialisés, l’emploi recule

régulièrement depuis une trentaine d’années en gran-

de partie du fait de la modernisation des méthodes de

culture, de l’automatisation des procédés de fabrica-

tion et des regroupements d’entreprises.

Les suppressions d’emplois peuvent-elles être

imputées au lobby antitabac ? « Non », répondent les

auteurs du rapport, « aucune corrélation n’a été éta-

blie entre le déclin de la consommation de tabac et le

déclin de l’emploi. »

Mais alors, comment expliquer les suppressions

d’emplois ? Les auteurs craignent que la recherche

constante de nouveaux créneaux et l’automatisation

des techniques de fabrication n’amènent les entrepri-

ses à réduire considérablement leur main-d’œuvre,

voire à s’en passer. Au Royaume-Uni, par exemple, la

production de cigarettes a augmenté de 3% entre

1990 et 1998 alors que, dans le même temps, les effec-

tifs ont été réduits de 75%.

Cette crainte concerne plus particulièrement les

catégories de population les plus défavorisées des pays

producteurs : en Inde, les millions de travailleurs

appartenant à certaines castes et à des minorités reli-

gieuses et ethniques ; en Inde également mais aussi en

Indonésie, les femmes ; au Malawi, les paysans pau-

vres ; aux États-Unis, les travailleurs immigrés, en

Afrique, en Asie et en Amérique latine, les enfants qui

travaillent dans les plantations ; au Brésil, les tra-

vailleurs indigents qui risquent la servitude pour

dettes ; et dans certains autres pays, les victimes de

conflits.

« Ces travailleurs et leurs familles, esclaves du sec-

teur du tabac dont ils tirent leurs moyens d’existence,

doivent maintenant affronter la perspective d’un ave-

nir incertain », peut-on lire dans le rapport. « Si les

travailleurs de l’industrie manufacturière du tabac

sont parmi les mieux payés du monde, les agriculteurs

qui cultivent le tabac dans les pays en développement

et dans les pays en transition ne profitent guère de la

forte valeur ajoutée du produit : n’étant pas organisés,

ils ne peuvent bénéficier des mécanismes de négocia-

tion collective qui leur permettraient de négocier

leurs salaires et conditions de travail. »

Mais l’inquiétude s’étend au-delà des pays en déve-

loppement. Aux États-Unis, la réprobation de plus en

plus virulente de la consommation de tabac, conju-

guée à une nouvelle politique agricole et à une nouvel-

le législation ont provoqué une crise dans l’industrie

du tabac, la contraignant de supprimer des milliers

d’emplois dans la production manufacturière.

L’America’s Bakery, Confectionery, Tobacco Wor-

kers and Grain Millers International Union (BCTGM)

dit avoir perdu en vingt ans plus de 30 000 membres,

anciens salariés de fabriques de cigarettes. Elle comp-

te aujourd’hui moins de 10 000 travailleurs du tabac.

« Les États-Unis ont donné l’exemple de la pire

manière de s’y prendre pour supprimer la demande

de produits du tabac », affirme Ray Scannell, porte-

parole de la BCTGM. « Les ouvriers qualifiés qui, dans

certaines villes, constituaient la majorité de la popula-

« Le tabac n'a jamais été aussi controversé »,
déclare le Directeur général du BIT, Juan Soma-
via. « Pour beaucoup de ceux qui travaillent dans
l'industrie du tabac de par le monde, la stagnation
ou le déclin de l'emploi cause de graves problè-
mes sociaux, surtout parmi les catégories les plus
vulnérables que sont les travailleurs migrants, les
femmes et les enfants, les minorités ethniques et
les castes ou tribus pour qui le tabac est l'unique
moyen de subsistance. Leur avenir aussi doit être
pris en considération. »

* Les tendances de l’emploi

dans le secteur du tabac :

défis et perspectives.

BIT, 2003. ISBN 92-2-

213425-7.

17,50 francs suisses.
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tion, n’ont reçu aucune aide. Des salariés habitués à

gagner à peu près 50 000 dollars en ont été réduits à

travailler chez McDonalds. »

Les perspectives des cultivateurs ne sont pas plus

encourageantes. Dans sa dernière étude sur l’industrie

du tabac, le service de la recherche économique (ERS)

du département de l’Agriculture des États-Unis

(USDA) prévoit que la production de la campagne

2002-03 sera de 889,6 millions de livres, soit

102 millions de moins qu’en 2001. Les

exportations de cigarettes sont tombées

de 134 milliards en 2001 à 127 milliards

en 2002, soit un recul de 5%.

Cependant les importations ont aug-

menté de 53% au cours du premier

semestre 2002, atteignant 8,9 milliards

de cigarettes. Le tabac importé, du Brésil

principalement, est utilisé dans la fabri-

cation de cigarettes bon marché, vendues

au rabais, ce qui, selon la BCTGM, a des

effets catastrophiques sur la demande

des grandes marques américaines telles

que Marlboro.

FACTEURS CONTRIBUANT AU

DÉCLIN DE L’EMPLOI

Plusieurs facteurs ont contribué à la

transformation de l’industrie du tabac et

à l’effritement du marché de l’emploi

alors même que la consommation s’em-

ballait dans les pays en développement et

en transition, entraînant une augmenta-

tion de la production de cigarettes aux

États-Unis, aux Pays-Bas, au Royaume-

Uni et en Turquie.

Le principal de ces facteurs est, sans l’ombre d’un

doute, l’automatisation : au début du siècle, les

ouvriers roulaient les cigarettes à la main au rythme

de quatre à la minute. En 2000, les machines en pro-

duisaient 16 000 à la minute. L’usine Philip Morris de

Bergen op Zoom (Pays-Bas) n’emploie que 1 900 per-

sonnes pour une production annuelle de 9 milliards

de cigarettes.

À cela s’ajoutent les privatisations, les fusions et

acquisitions, les fermetures d’usines et la contraction

de certains marchés, en particulier au sein de l’OCDE,

qui ont entraîné de nombreux licenciements. La délo-

calisation dans des pays à bas salaires s’accompagne

souvent de suppressions d’emplois. Tel est en particu-

lier le cas dans l’hémisphère occidental et notamment

au Royaume-Uni (moins 75%) et en Allemagne (moins

un tiers). À noter toutefois que d’autres pays tels que la

Turquie, la Hongrie ou la République de Corée, ont eux

aussi subi un recul non négligeable de l’emploi.

Les tout-puissants monopoles d’État commencent

à montrer des signes d’usure dans certains endroits.

Plusieurs marchés ont été privatisés au cours de ces

quinze dernières années (Japon, Corée, Thaïlande et la

plupart des pays d’Europe centrale et orientale), ce qui

cause parfois d’épineux problèmes sociaux et poli-

tiques. L’exemple type est celui de la Turquie, dont 7 à

8 millions de ressortissants travaillent dans ce secteur.

À propos des fusions et acquisitions, l’auteur du

rapport indique que « le rétrécissement du marché

intérieur, l’arrivée à maturité du secteur et le rachat

des petites sociétés ont abouti à un quasi-oligopole,

trois sociétés seulement contrôlant presque les deux

tiers de la production mondiale de cigarettes : China

National Tobacco Corporation (CNTC) avec 30%,

Philip Morris avec 17% et BAT avec 16% ».

La première réunion tripartite de l'OIT
concernant le secteur du tabac, qui a eu
lieu du 25 au 28 février à Genève, a porté
sur l'emploi et les conditions de travail
dans ce secteur. Les participants ont
réfléchi à la façon d'utiliser le dialogue
social et l'action des gouvernements, des
organisations de travailleurs et d'em-
ployeurs ainsi que de l'OIT pour éviter
que les travailleurs ne pâtissent de la
situation.
À l'issue de leurs débats, ils ont adopté à
l'unanimité les cinq résolutions suivantes
• Le renforcement des liens institution-

nels et de la coopération entre les
organisations internationales con-
cernées par les questions liées au
tabac

• L'emploi des femmes dans le secteur
du tabac

• Les futures activités de l'OIT dans le
secteur du tabac

• Les principes et droits fondamentaux
au travail dans le secteur du tabac

• Le travail des enfants dans le secteur
du tabac

Selon eux, quelles que soient les difficul-
tés auxquelles se heurte aujourd'hui le
secteur du tabac, des mesures doivent
être prises pour faire en sorte que tous
les emplois de ce secteur ainsi que la
qualité des emplois créés dans les pays
hôtes, soient conformes aux principes et
droits énoncés dans la Déclaration de
l'OIT relative aux principes et droits fon-
damentaux au travail. Les domaines
d'action prioritaires définis par le BIT
sont : la réalisation d'études sur les ten-
dances de l'emploi et l'hygiène du travail
dans le secteur, le renforcement des
capacités pour permettre aux partenai-
res sociaux de contribuer à la recherche
de solutions par le biais du dialogue
social, l'échange d'information à l'échel-
le internationale et la réalisation d'études
visant à déterminer l'incidence de la lutte
antitabac sur l'emploi.

UUNNEE  QQUUEESSTTIIOONN  BBRRÛÛLLAANNTTEE  ::  LL''OOIITT  EETT
LL''EEMMPPLLOOII  DDAANNSS  LL''IINNDDUUSSTTRRIIEE  DDUU  TTAABBAACC
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ncorporés » mais pas à l’abri du danger: à

guerre éclair transmission éclair de l’infor-

mation avec, parfois, des accidents et des

décès. Lee Woodyear, journaliste « free-

lance » et ancienne préposée aux droits de

l’homme à la Fédération internationale des journalistes,

explique que diffuser l’actualité jusque dans les salons et

sur les écrans d’ordinateur est aujourd’hui devenu un

métier dangereux et décrit les mesures prises par cer-

taines organisations pour protéger ceux qui l’exercent.

Selon un vieil adage, la vérité est la première victi-

me de la guerre. La deuxième victime serait-elle celui

qui dit la vérité ? Dans la bataille qu’ils se livrent pour

conquérir le cœur et l’esprit du public, les médias et

leurs « troupes au sol », c’est-à-dire les reporters qui

couvrent l’événement, prennent plus de risques que

jamais pour transmettre l’information « en direct »

et « en temps réel ».

Mais à quel prix ? Beaucoup sont mutilés physi-

quement ou psychologiquement, quand ce n’est pas

les deux. D’autres meurent.

Les conflits récents en témoignent. En quatre semai-

nes de guerre en Iraq, 15 journalistes et autres tra-

vailleurs des médias ont trouvé la mort et deux man-

quent toujours à l’appel. Certains ont été victimes

d’accidents mais la plupart ont été tués dans les combats.

En 1991, pendant la guerre du Golfe, aucun jour-

naliste n’est décédé lors de la libération proprement

dite du Koweït, mais quatre « freelances » ont été tués

dans la bataille qui a suivi. L’année dernière, en

Afghanistan, huit journalistes ont trouvé la mort en

deux semaines. À moment donné, cette guerre a fait

plus de morts parmi les journalistes qu’au sein des

forces armées. Dans les années quatre-vingt-dix, les

guerres de Yougoslavie ont fait 94 morts parmi les

journalistes et autres collaborateurs des médias. Une

soixantaine de journalistes sont tombés pendant la

guerre du Viet Nam et les combats menés au Cam-

bodge.

Dernièrement, le nouveau système consistant à

« incorporer » des journalistes dans des unités de

combattants militaires, a certes permis à ceux-ci d’ac-

céder à des lieux névralgiques mais les a exposés à des
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Le métier de journaliste devient
de plus en plus dangereux
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risques supplémentaires. Quelque 700 journalistes

ont ainsi été rattachés à des unités de la coalition.

Ce système a d’ailleurs été critiqué, notamment par

l’Union européenne de radiodiffusion qui s’est élevée

contre les différences de traitement entre les journa-

listes « incorporés » et les reporters qui recherchaient

eux-mêmes l’information.

À SYSTÈMES NOUVEAUX, DANGERS

NOUVEAUX

Les journalistes ont droit à une certaine protection.

Les conventions de Genève stipulent qu’en temps de

guerre, ils doivent être traités comme les civils : leur

faire du mal ou les tuer est un crime de guerre. Certains

journalistes considèrent néanmoins que les nouvelles

méthodes de combat – et de couverture journalistique

de la guerre – risquent d’engendrer une confusion

entre civils et combattants, à moins que les forces du

camp adverse ne soient suffisamment proches pour

pouvoir distinguer un appareil photo d’un fusil.

Sur le plan économique aussi, les conditions se dété-

riorent. Pour faire des économies, certaines entreprises

de presse engagent des « freelances » ou des « stringers » plu-

tôt que du personnel permanent. Or la définition et les

conditions d’emploi du freelance varient énormément

d’un employeur à l’autre, certains n’incluant pas les frais

d’assurance dans les honoraires ni un montant en argent

liquide pour se sortir d’affaire en cas de problème.

Les « freelances » et les « stringers » sont souvent,

mais pas uniquement, de jeunes journalistes sans gran-

de expérience. Ils ont tendance à traquer les « scoops »

dans l’espoir de se faire un nom. D’après les chiffres et

les informations émanant de plusieurs conflits, un

nombre considérable d’accidents et de décès survien-

nent chez les journalistes engagés à titre temporaire.

UNE LUTTE POUR LA SURVIE

À la fin des années quatre-vingt, la sécurité des

journalistes est devenue une question brûlante pour le

mouvement syndical. À l’initiative de l’Union néer-

landaise des journalistes (NVJ), la Fédération interna-

tionale des journalistes a lancé un programme d’ac-

tion mondial pour la protection des journalistes qui

couvrent des conflits armés. Elle a publié un Guide

pour un journalisme plus sûr, mené une enquête sur les

conditions d’assurance des journalistes permanents et

« freelances » et mis en place avec les employeurs une

formation sur la sécurité comprenant des cours de

premiers secours et de présentation des différents

types d’armes utilisés de nos jours.

En outre, la FIJ a exigé que les entreprises du sec-

teur des médias assument leur part de responsabilité.

Tirant les enseignements de la guerre de l’ex-Yougo-

slavie et de l’augmentation du nombre de morts, la FIJ 

et les syndicats qui lui sont affiliés ont milité pour que

la question soit envisagée dans le cadre d’une démar-

che tripartite. Aujourd’hui, des syndicats de la FIJ ont

créé, avec les entreprises de presse et les autorités mili-

taires, des programmes de préparation intensive à la

guerre pour leurs adhérents. Plusieurs syndicats des

médias ont inscrit dans leurs conventions le droit à

une formation sur la sécurité. Qui plus est, la FIJ et ses

membres ont plaidé en faveur de l’égalité de traite-

ment pour les « freelances ».

Au mois de mars de cette année, la FIJ a publié,

avec l’aide de l’Union européenne, un « guide de sur-

vie » très détaillé à l’usage des correspondants de

guerre. Intitulé Live News : A Survival Guide for Jour-

nalists, ce guide peut être téléchargé à partir du site

Internet de la FIJ : www.ifj.org. Il contient des infor-

mations sur l’équipement, la formation, les précau-

tions, la préparation, les assurances, les premiers

secours et le syndrome de stress posttraumatique.

La FIJ a aussi appuyé la création de l’Institut interna-

tional pour la sécurité de la presse (INSI), qui a ouvert

ses portes le 3 mai dernier. Cet institut a pour partenai-

re l’Institut international de la presse, organisation

d’éditeurs pour la défense de la liberté de la presse qui se

trouve en Autriche, et bénéficie du soutien de plus de

80 entreprises de médias et associations de défense de la

liberté de la presse. Sa mission consiste, entre autres, à

élaborer des programmes d’assistance dans les zones

dangereuses, édicter des normes pour la formation en

matière de sécurité et les équipements de protection

(gilets pare-balles, masques à gaz, combinaison de pro-

tection contre les produits chimiques, etc.), veiller à ce

que le personnel permanent et les « freelances » dispo-

sent de tels équipements, attirer l’attention sur la néces-

sité d’une formation complète et fournir du matériel

didactique aux entreprises et aux syndicats concernés.

« L’institut s’occupera de tous les aspects relatifs à la

sécurité et à la protection sociale des journalistes et du

personnel des médias, notamment en s’efforçant d’ob-

tenir pour eux des assurances à prix réduit et ainsi que

des services de conseils sur les traumatismes et le stress

pour les aider à surmonter les tensions qu’ils subissent

lorsqu’ils travaillent dans des conditions difficiles »,

explique Aidan White, secrétaire général de la FIJ.

Cependant, pour utiles que soient de telles mesu-

res, le métier de correspondant de guerre restera un

métier dangereux. Les statistiques montrent que plus

on facilite l’accès des journalistes aux zones de guerre,

plus on déplore de décès mais aussi mieux le public

est informé. Les entreprises du secteur des médias et

les syndicats peuvent, certes, atténuer le danger par le

biais de la formation et d’une bonne préparation,

mais en dernière analyse, les journalistes, comme la

vérité, seront toujours des victimes de la guerre.
© AFP
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Nouveau recul de l'emploi dans
le tourisme et les voyages
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n janvier 2002, le BIT indiquait que les
difficultés économiques et les préoccupa-
tions sécuritaires causées par les événe-
ments du 11 septembre 2001 avaient
entraîné de très nombreuses suppres-
sions d’emplois dans le secteur du

tourisme et des voyages. Aujourd’hui, ce secteur se
trouve de nouveau affaibli par l’épidémie de SRAS
qui l’oblige à sacrifier d’autres emplois. Dirk
Belau, expert au BIT, répond aux questions de
Travail sur les problèmes du secteur.

Travail : Le tourisme a déjà été victime de suppres-
sions d’emplois considérables en 2001-02. La situa-
tion est-elle en train de s’aggraver ?

Belau : Selon notre dernière analyse, l’inquiétude sus-
citée par la pneumopathie atypique SRAS conjuguée
à la persistance du ralentissement économique, pour-
rait provoquer cette année la disparition de 5 millions
d’emplois supplémentaires dans une industrie mon-

diale du tourisme et des voyages qui est déjà très
ébranlée. Rappelons que celle-ci avait déjà perdu 6,5
millions d’emplois lors de la crise de 2001-02.

Travail : Quelle sera la gravité de cette nouvelle crise ?

Belau : On peut d’ores et déjà dire qu’en tout,
11,5 millions d’emplois sont condamnés. Cela signifie
qu’un emploi sur sept a été supprimé depuis 2001 et
aucune amélioration n’est en vue. En effet, notre
dernier rapport* indique que les perspectives d’une
reprise ne sont guère encourageantes, car l’évolution
récente de la situation semble avoir gravement com-
promis la capacité de l’industrie du tourisme et des
voyages à créer des emplois. Les dernières estimations
ne font que refroidir l’optimisme du début de l’année
2003, époque à laquelle le secteur pensait que les
séquelles les plus graves du 11 septembre étaient der-
rière lui. Il venait de vivre une année de croissance
pratiquement nulle, aggravée par les attentats commis
contre des touristes en 2002.

E
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* New Threats to Employ-

ment in the Travel and

Tourism Industry - 2003.

Dirk Belau, BIT, Genève,

mai 2003.

Peut être consulté en

anglais à l'adresse:

www.ilo.org/public/

english/dialogue/sector/

papers/tourism/emp/

2003.pdf
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Travail : La baisse d’activité est-elle imputable au
SRAS ?
Belau : Le syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS)
est en grande partie responsable du nouveau recul de
l’emploi dans l’industrie du tourisme et des voyages,
surtout en Asie et dans les autres régions concernées.
Mais il vient s’ajouter au marasme mondial et à
d’autres facteurs tels que les préoccupations sécuri-
taires, qui avaient déjà fait chuter le nombre d’em-
plois l’année dernière.

Travail : L’Asie est-elle la région la plus touchée ?
Belau : Les pays ou régions directement touchées par
le SRAS (Chine, Hong-kong, Singapour, Taïwan et
Viet Nam) pourraient voir l’emploi reculer de plus de
30% dans le secteur du tourisme et des voyages, et
leurs voisins de l’Asie du Sud-Est et de l’Océanie
(Australie, Fidji, Indonésie, Kiribati, Malaisie, Nou-
velle-Zélande, Philippines, Thaïlande et autres) d’en-
viron 15%. En Thaïlande, un emploi sur neuf est
menacé lorsque les voyages et le tourisme entrent en
récession. Les Philippines n’ont été que modérément
touchées jusqu’ici, les arrivées de l’étranger ayant
diminué de 4% entre le premier trimestre 2002 et le
premier trimestre 2003 malgré un bond de 13% en
janvier par rapport au mois de décembre. La Malaisie,
en revanche, est frappée de plein fouet : les réserva-
tions d’avion ont baissé de 40% et le taux de remplis-
sage des hôtels de 30%, ce qui est énorme.
Travail : Et dans le reste du monde ?

Belau : Pour les régions autres que l’Asie, le BIT
prévoit une baisse moyenne de 5% de l’emploi dans le
tourisme, mais surtout à cause des préoccupations
sécuritaires et de la lenteur de la reprise de l’économie
mondiale dans son ensemble. L’industrie mexicaine

du tourisme fait état d’un recul de 17,1% des réserva-
tions depuis le début de la guerre en Iraq et les États-
Unis s’attendent à une baisse de 7% des recettes du
secteur en 2003. En Europe, les réservations d’hôtel à
Rome, Florence et Venise, villes habituellement assail-
lies par les touristes au printemps, auraient diminué
de 50% par rapport à l’année dernière.

Travail : Et pour l’avenir, peut-on s’attendre à un
rebond ? 
Belau : Nous prévoyons que l’emploi dans le secteur
sera durablement perturbé. Plus le déclin du com-
merce des voyages et du tourisme se prolongera et
plus la suppression définitive de certains emplois sera
probable. Toutefois, le secteur pourrait peut-être s’en
sortir en changeant ses méthodes de travail pour pal-
lier la baisse des recettes. Ainsi, des stratégies de survie
– reclassement, assouplissement des horaires et « for-
mation polyvalente » – pourraient bien se mettre
rapidement en place, une seule personne effectuant
alors les tâches qui correspondaient auparavant à
deux postes.

Travail : Qui sont les principales victimes de la baisse
d’activité ?
Belau : Généralement, la catégorie la plus touchée est
celle du personnel le moins qualifié ou le moins bien
intégré, car les employeurs s’efforcent de conserver
leurs éléments les plus solides et les plus qualifiés
pour traverser la crise. Les travailleurs à temps partiel,
les femmes, les migrants et les jeunes sont ceux qui
risquent le plus de perdre leur source de revenu tant
que les affaires ne reprennent pas, et aussi d’avoir le
plus de mal à trouver un autre emploi.

Travail : Que peut faire l’OIT pour remédier au
déclin de l’emploi ?
Belau : Les gouvernements, les employeurs et les syn-
dicats des pays concernés devraient mettre en œuvre
ou développer les solutions tripartites préconisées
lors de la Réunion informelle sur les retombées des
événements du 11 septembre 2001 dans le secteur de
l’hôtellerie et du tourisme. En effet, les entreprises en
difficulté trouveront dans le dialogue social tripartite
l’aide et l’appui dont elles ont besoin pour pouvoir
réduire temporairement leurs dépenses et ainsi se
maintenir en vie tout en préservant le plus grand
nombre d’emplois possible.
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Les dangers du travail font
des millions de morts et des
milliards de pertes financières

ans un nouveau rapport, le BIT indique

que les accidents du travail et les maladies

professionnelles entraînent chaque année

une perte de revenu de 4% à l’échelle

mondiale, soit une somme colossale de

1 250 milliards de dollars. Le rapport décrit cette

véritable crise de la sécurité et propose des solutions.

GENÈVE – Les auteurs d’un récent rapport* du
BIT estiment que, chaque année, les accidents et
maladies du travail tuent quelque deux millions de
personnes et coûtent 1 250 milliards de dollars à
l’économie mondiale. Un bilan humain et financier
qui pourrait être grandement amélioré.

« Blessures et maladies ne font pas obligatoirement
partie du travail » considère le Directeur général du
BIT, Juan Somavia. « Décès, accidents et maladies
peuvent être évités. Nous devons veiller à ce que s’ins-
taure sur les lieux de travail – où qu’ils se trouvent –
une « culture de la sécurité » en nous appuyant sur
des politiques et programmes nationaux qui permet-
tent d'améliorer la sûreté et la salubrité de ces lieux
pour notre bien à tous. »

Le chiffre de 1 250 milliards de dollars, représen-
tant les pertes annuelles de l'économie mondiale, est
une estimation obtenue par le BIT sur la base d'un
calcul établissant à 4% du produit intérieur brut
mondial le coût des accidents du travail et des
maladies professionnelles.

Dans le monde, 160 millions de personnes sont
atteintes de maladies liées au travail et le nombre
d'accidents – mortels ou non – est estimé à 270
millions par an.

Mais les chiffres varient considérablement d’une
région à l’autre. « Dans certaines parties du monde en
développement, le taux de mortalité est quatre fois
plus élevé que dans les pays industrialisés les plus
sûrs», peut-on lire dans le rapport.

Ce rapport a été rendu public le 28 avril, Journée
mondiale pour la sécurité et la santé au travail, à la
célébration de laquelle l’Organisation internationale
du Travail apporte sa propre contribution : le tripar-

tisme, c'est-à-dire la coopération entre gouvernements,
employeurs et travailleurs, placés sur un pied d'égalité.

LA SÉCURITÉ EST RENTABLE POUR LES PAYS
Outre les frais d’indemnisation, le coût social des

accidents du travail et des maladies professionnelles
se répartit comme suit :
• Compétitivité réduite : L’Institut international de

management (IMD) de Lausanne publie chaque année
un classement mondial de la compétitivité des nations,
qui fait autorité. Le BIT a comparé ce classement pour
2002 avec son propre classement par niveau de santé et
de sécurité au travail et a constaté que les pays les

D
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plus compétitifs étaient aussi ceux qui affichaient les
meilleurs résultats en matière de sécurité. Le même
exercice, réalisé en utilisant le classement de compé-
titivité publié par le Forum économique mondial, a
donné des résultats similaires.

• Retraites anticipées. Dans les pays à revenu élevé,
environ 40% des départs à la retraite avant l’âge légal
sont dus à une incapacité de travail. La durée de la
vie active est ainsi raccourcie de cinq ans en moyen-
ne, ce qui équivaut à 14% de la capacité de travail de
la main-d’œuvre en activité.

• Absentéisme. En moyenne, 5% des travailleurs
sont absents de leur travail chaque jour. Ce pour-
centage varie de 2 à 10% selon la branche d’activi-
té, le type de travail et la culture d’entreprise.

• Chômage. En moyenne, un tiers des chômeurs
présentent un handicap qui n’est pas suffisamment
important pour leur permettre de prétendre à une
pension ou à une indemnité d’invalidité, mais qui
compromet sérieusement leurs chances d’être
réembauchés.

• Appauvrissement des ménages. Un accident du
travail peut réduire considérablement le revenu
d'un ménage. Aux États-Unis, par exemple, les
salariés qui perçoivent une indemnité d'incapaci-
té partielle à la suite d'un accident du travail per-
dent environ 40% de leur revenu en cinq ans. Et
bien souvent, d'autres membres de la famille doi-
vent renoncer à leur emploi pour prendre soin de
l’accidenté, ce qui ampute encore le revenu du
ménage.

LA SÉCURITÉ EST RENTABLE POUR 
LES ENTREPRISES

Le BIT dresse ainsi le bilan de mauvaises condi-
tions de santé et de sécurité pour l’entreprise
• Taux d’absentéisme élevé et ralentissement de l’acti-

vité entraînant une baisse de productivité, la sous-
utilisation d’unités de production onéreuses et éven-
tuellement le déclin des économies d’échelle 

• Démotivation entraînant une baisse de producti-
vité, le départ de salariés qualifiés et expérimentés
– dont la formation a coûté cher à l’entreprise – et
des difficultés pour recruter à nouveau un person-
nel de qualité

• Indemnisation et/ou réparations versées aux sala-
riés accidentés ou malades, ou aux personnes à
charge de travailleurs décédés

• Frais de justice
• Primes de risque
• Augmentation des primes d’assurance
• Dégâts matériels (équipements et locaux) causés

par des incidents et des accidents
• Amendes
• Litiges avec les syndicats, les pouvoirs publics

et/ou le voisinage 
• Dégradation de l'image de l’entreprise

• Désaffection de la clientèle, en particulier en cas
de sous-traitance pour de grandes entreprises

• Perte totale ou partielle de l’autorisation d’exercer
en cas d’affaire à grand retentissement.

Et bien entendu, les frais directs sont très élevés.
Dans l’Union européenne, par exemple, les entrepri-
ses perdent chaque année 150 millions de journées de
travail pour cause d’accidents du travail et leurs
dépenses d’assurance se chiffrent à 20 milliards d’eu-
ros au total. Aux États-Unis, accidents du travail et
maladies professionnelles leur coûtent 170,9 milliards
de dollars par an.

La brochure du BIT contient des indications sur la
manière de procéder à une analyse coûts-avantages de
la prévention des accidents du travail et des maladies
professionnelles.

POUR UNE CULTURE MONDIALE 
DE LA SÉCURITÉ

Les premières causes de mortalité au travail sont le
cancer (environ 32% des décès d’origine profession-
nelle), les troubles circulatoires (23%), les accidents
(19%) et les maladies transmissibles (17%). A l’évi-
dence, la plupart de ces décès pourraient être évités.
C'est pourquoi le BIT appelle de ses vœux une cultu-
re mondiale de la sécurité au travail en attirant l'at-
tention sur les aspects suivants:
• Le mode de gestion et la volonté des entreprises sont

des éléments essentiels. Celles qui se sont dotées d’un
système de gestion de la sécurité et de la santé
conforme aux Principes directeurs concernant les
systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au
travail (ILO-OSH 2001), présentent un meilleur
bilan sur les plans de la sécurité et de la productivité.

• Plus le syndicat est puissant, plus le lieu de travail
est sûr. La participation des travailleurs à la
conception et à la mise en application du système
OSH-MS – sans oublier la liberté syndicale – sont
d’une importance vitale dans ce domaine.

• La prévention des accidents du travail et des ma-
ladies professionnelles doit s’exercer localement
mais elle doit être conçue mondialement.
Sur ces trois points, le Programme du BIT sur la

sécurité et la santé au travail est bien placé pour
orienter l’action mondiale. La santé et la sécurité
occupent une place de choix dans les normes de l’OIT
et la campagne mondiale en faveur du «travail
décent» est au cœur du programme de l’OIT. À l’évi-
dence, un travail décent est aussi un travail sans dan-
ger.

Les membres de l’Organisation eux-mêmes accor-
dent un haut rang de priorité aux questions de sécu-
rité et de santé au travail. En 2002, 102 États membres
ont répondu à l’enquête conduite par le BIT sur le
sujet. En outre, 47 organisations d’employeurs et de
travailleurs ont transmis leurs réponses directement
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es accidents ne surviennent pas par hasard. Ils
toujours ont une cause. Et c'est la même chose
pour les maladies professionnelles. Tel est le

message fondamental qu'ont retenu les participants à
la table ronde organisée par le BIT en avril, à l'occa-
sion de la Journée mondiale pour la santé et la sécuri-
té au travail. Des représentants des gouvernements,
des travailleurs et des employeurs ainsi que des
experts ont réfléchi à des moyens de promouvoir et de
mettre en place une culture de la santé et de la sécuri-
té dans une économie mondialisée.

« Cette réunion braque les projecteurs sur la santé et
la sécurité au travail », a déclaré le Directeur général
du BIT, Juan Somavia, dans son allocution liminaire.
« Deux millions de personnes meurent chaque année
de causes liées à leur travail. Le souvenir de ceux qui
sont morts ou malades doit nous aider à tout mettre en
œuvre pour rendre le monde du travail plus sûr. »

L'inaction coûte cher sur le plan humain mais aussi
sur le plan économique. De mauvaises conditions de
sécurité et d'hygiène du travail sont synonymes de
souffrance et d'insécurité et elles abrègent la vie. Et
ceux qui sont sans protection souffrent davantage car
ils n'ont d'autre moyen d'existence que leur travail. Qui
plus est, pour ceux qui ont la volonté d'améliorer la
sécurité au travail, les affaires ne se portent que mieux.
« Nous avons tout à gagner à nous organiser et à dia-
loguer. La question de la santé et de la sécurité est un
sujet sur lequel nous pouvons tous être d'accord », a
déclaré M. Somavia. 

José Olivio Oliveira, secrétaire général adjoint de la
Confédération internationale des syndicats libres
(CISL), a affirmé qu'en cette journée de commémora-
tion, il était important de pouvoir compter sur l'appui du
BIT dans la recherche de solutions. « Maintenant que
nous avons un Agenda pour le travail décent, nous
pouvons nous atteler à l'instauration d'une culture de
la sécurité. »

Antonio Peñalosa, secrétaire général de l'Organisa-
tion internationale des employeurs (OIE), a montré, en
s'appuyant sur un exemple de culture de la sécurité,

que « travailler est souvent plus sûr que de rester chez
soi ». Une telle culture repose sur la responsabilité de
chaque individu. Il faut que les salariés puissent adop-
ter une démarche préventive. Et les employeurs, quant
à eux, doivent s'engager sur le plan organisationnel,
veiller à ce que les travailleurs aient une formation et
des équipements de protection adéquats. Ceux qui
enfreignent les règles doivent être punis. 

Jukka Takala, directeur du Programme SafeWork du
BIT, a souligné que la sécurité au travail n'était pas
seulement l'affaire des spécialistes. Travailleurs et
employeurs ont compris qu'ils devaient collaborer et
c'est là une culture qu'il faut transmettre à la société
tout entière, avec l'aide des médias. 
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L'OIT se refuse à considérer
qu'accidents, décès et mala-
dies font inévitablement partie
des risques du travail. Elle est
au contraire convaincue qu'on

peut très bien les prévenir et que tout travailleur, tout
employeur et tout pays a intérêt à ce que les normes de
sécurité et d'hygiène du travail les plus rigoureuses
soient imposées à l'échelle mondiale. Ce rapport pré-
sente les enjeux de la question en dressant un inven-
taire complet des décès, accidents et maladies recen-
sés chaque année dans le monde du travail. Sachant
que les accidents du travail et les maladies profession-
nelles coûtent 1 250 milliards de dollars par an à l'éco-
nomie mondiale, les pays industrialisés ou en cours
d'industrialisation peuvent-ils se permettre d'être
laxistes ? Les auteurs souhaitent que s'instaure à
l'échelle mondiale une véritable culture de la sécurité
et examinent les stratégies préconisées par l'OIT en
vue d'une meilleure application de ses normes de
santé et de sécurité au travail.
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ou par l’intermédiaire de leurs gouvernements. Les résultats de cette
enquête ont été incorporés dans un rapport approfondi qui a été sou-
mis à la Conférence internationale du Travail en juin 2003. L’un des
aspects les plus souvent mentionnés dans les réponses est l’importan-
ce déterminante des normes de l’OIT et d’autres instruments tels que
les recueils de directives pratiques et les principes directeurs.

Pour améliorer l’application des normes de santé et de sécurité au
travail, l’OIT oriente son action dans deux grandes directions :
• une approche intégrée regroupant tous ses moyens d’action, pour

inciter les États membres à plus d’efficacité ;
• des mesures librement consenties telles que l’application des nou-

veaux Principes directeurs concernant les systèmes de gestion de la
sécurité et de la santé au travail (ILO-OSH 2001).
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■ L’Offshoring », c’est-à-dire l’exporta-

tion des emplois des pays industrialisés

d’Europe et d’Amérique du Nord vers

des pays en développement où la main-

d’œuvre est moins chère, est en train de

transformer le secteur des services finan-

ciers. Selon un récent rapport du cabinet

de conseil Deloitte et Touche, ce

phénomène pourrait toucher, au cours

des cinq prochaines années, 15% des

emplois des services financiers du monde

développé, soit 2 des 13 millions de tra-

vailleurs employés dans les pays industri-

alisés les plus « avancés ». Ce rapport

estime en outre que les 100 plus grandes

sociétés de services financiers du monde

pourraient alléger leurs frais de fonction-

nement de plusieurs milliards en trans-

férant des activités actuellement réalisées

en Amérique du Nord, en Europe et en

Asie vers des centres bon marché comme

l’Inde et l’Afrique du Sud. L’Inde est la

destination de prédilection de tels trans-

ferts : elle offre une main-d’œuvre à la

fois peu coûteuse, très instruite et

maîtrisant l’anglais. Néanmoins, comme

le fait observer le cabinet de conseil,

Bombay et Bangalore sont très concur-

rencées par d’autres pays du pourtour de

l’océan Indien – de l’Afrique australe à

l’Asie. (Voir dans ce numéro l’article sur

l’emploi dans les services informatiques.)

– Source : Wall Street Journal, mai 2003

■ Les relations sociales en milieu profes-

sionnel augmentent, mais est-ce une

bonne chose ? Selon le cabinet californien

de conseil d’entreprise, JoiningForces.org,

le fait que les gens passent plus de temps

au bureau favorise les relations sociales

entre collègues. L’étude réalisée par ce

cabinet montre que près de la moitié des

employés de bureau déjeunent avec des

collègues au moins une fois par semaine

et environ 30% plusieurs fois par mois.

En outre, 29% prennent un verre ensem-

ble après le travail au moins quelques fois

par mois et 47% plusieurs fois par an.

Plus de 70% des personnes interrogées

ont participé à au moins un « grand

événement » – mariage ou enterrement,

par exemple – de la vie d’un collègue.

Conclusion : vie professionnelle et vie

privée tendent désormais à se confondre.

« Certaines personnes passent plus de

temps avec leurs collègues qu’avec leur

conjoint », écrivent les auteurs de l’étude.

– Source : CBS MarketWatch, mai 2003

■ Au Japon, les employeurs expéri-

mentent de nouvelles méthodes pour

fidéliser leurs jeunes recrues. Dans cer-

taines entreprises, 20 à 30% des tra-

vailleurs partent au cours de la première

année et 50% dans les deux ans qui sui-

vent leur engagement. Les employeurs se

sont donc mis à « chouchouter » leurs

jeunes salariés, par exemple en invitant

les parents sur le lieu de travail ou en leur

écrivant des lettres d’éloges sur leur

enfant. Ils proposent aussi des pro-

grammes de formation avant l’entrée en

fonctions de telle sorte que les débutants

se sentent immédiatement à l’aise dans

leur travail. Ces méthodes donnent des

résultats concluants : là où elles sont

appliquées, seulement 10% des nouvelles

recrues quittent leur emploi la première

année et 50% sont toujours là trois ans

après.

– Source : Asahi Shimbun, 15 mai 2003

■ Certaines compagnies d’assurance des

Pays-Bas et du Royaume-Uni cherchent à

se débarrasser de leur image « ringarde »

pour séduire de jeunes travailleurs. Selon

un bureau de placement qui recrute des

jeunes pour le secteur de l’assurance, « les

jeunes diplômés ne sont pas tant attirés

par l’assurance que par la banque ou le

courtage ». Pour remédier à cela, les com-

pagnies d’assurance offrent un salaire de

débutant honorable, une formation en

informatique et des contrats de deux ans

dès le départ. Une compagnie britan-

nique accorde aussi à ses stagiaires du

temps libre pour préparer les examens

professionnels.

– Source : FT.com, 19 mai 2003

■ En Inde, les étudiants « branchés »

travaillent pendant les vacances d’été. Les

employeurs indiens constatent que les

travaux d’été ne sont plus considérés

comme « déshonorants », les étudiants en

ingénierie et en médecine étant prêts à

essayer tous les métiers, aussi bien ceux

de serveur de café ou de pizza que de

vendeur de cartes de crédit. Les emplois

d’été doivent leur nouvelle respectabilité

à la fois au désir de nouer des relations

sociales en milieu professionnel et à la

prise en compte de la dure réalité du

monde du travail. Les entreprises de

secteurs en plein essor tels que les services

grand public et la banque accordent de

plus en plus d’importance à l’expérience

professionnelle des diplômés lorsqu’elles

engagent des diplômés.

– Source : Business Line, Inde, mai 2003

■ En Australie, les chiffres récemment

publiés sur le travail non rétribué dont les

personnes âgées font cadeau à la société

démentent le mythe des « vieux schnocks »

nourris avec l’argent du contribuable.

L’Institut australien de la famille estime à

72 milliards de dollars australiens la

valeur du travail que les personnes de

plus de 55 ans effectuent chaque année,

par exemple, en s’occupant de leur con-

joint et de leurs petits-enfants ou en par-

ticipant à des œuvres de bienfaisance.

L’apport des femmes de 65 à 74 ans, dans

la plupart des catégories de travail non

rétribué au sein et à l’extérieur de la

famille, représente 16 milliards de dollars

australiens par an, soit beaucoup plus que

celui des hommes qui sont moins nom-

breux à cet âge. L’apport de ceux-ci en
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travail non rétribué représente tout de

même 10,3 milliards de dollars aus-

traliens.

– Source : Australian Institute of Family

Studies, 20 mai 2003

■ Les demandeurs d’emploi disent-ils

toujours la vérité dans leurs curriculum

vitæ ? « Non », répondent les auteurs

d’une récente étude. Sur 200 000 CV

analysés par un cabinet de conseil en

recrutement, 80% contenaient des affir-

mations mensongères ou trompeuses :

faux diplômes : 20% ; gonflement des

salaires : 40% ; fausses références : 27%.

Les analystes attribuent la tentation de

mentir à l’étroitesse du marché du travail,

à l’ambition exagérée des demandeurs

d’emploi et à la difficulté de licencier les

travailleurs malhonnêtes.

– Source : The Hartford Courant,

États-Unis, 19 mai 2003

■ D’après une étude réalisée pour le

compte de Equality Authority, organisme

syndical d’Irlande, les travailleurs

migrants ignorent souvent leurs droits et

obligations les plus élémentaires. En effet,

certains travailleurs ne sont pas payés ou

le sont en retard, sont astreints à des

heures supplémentaires obligatoires ou

encore perçoivent un salaire inférieur au

salaire minimum. Cette première étude

jamais réalisée sur les travailleurs extra-

communautaires qualifiés ou non quali-

fiés, qui représentent environ 2% de la

main-d’œuvre de l’Irlande, conclut que

ces travailleurs ont besoin d’un plus

grand soutien de la part des employeurs

et des syndicats ainsi que de brochures

d’information rédigées dans leur langue.

– Source : Irish Time, 19 mai 2003

■ Un fabricant allemand de semi-

conducteurs s’est aperçu que la consulta-

tion des salariés pouvait être très pro-

fitable. Les 27 000 suggestions faites par

ses salariés pour améliorer le fonction-

nement de son entreprise, lui ont fait

épargner 82 millions d’euros en 2002.

– Source : Handelsblatt, mai 2003

■ En Ecosse, les travailleurs des maga-

sins auront bientôt le droit de refuser de

travailler le dimanche, comme leurs col-

lègues du reste du Royaume-Uni. Un pro-

jet de loi sur le travail du dimanche en

Ecosse vise à combler une lacune de la

législation dont s’était prévalue une

chaîne de magasins pour licencier des

travailleurs d’Aberdeen qui avaient refusé 

de travailler le dimanche.

– Source : PersonnelToday.com, avril 2003
DIVERS

MÉDIATHÈQUE

uelle quantité de travail représente l’achat
d’une miche de pain ? d’un kilo de riz ? d’une

voiture de taille moyenne ? Selon une étude récem-
ment actualisée de la Fédération internationale des
organisations de travailleurs de la métallurgie
(FIOM), la réponse varie considérablement selon
les lieux de résidence et de travail. Cette étude
contient 200 pages de tableaux, de graphiques et
de notes sur 68 pays, sept branches d’activité et
une trentaine de produits. Quelques exemples :
En Ouganda, un métallurgiste doit travailler plus de
deux heures pour acheter un kilo de pain. Au Bré-
sil, il lui faudrait deux minutes. Un litre de lait 
« coûte » deux heures et demie de travail au Ban-
gladesh et moins de huit minutes au Japon. 
C’est ce que le FMI appelle l’inégale valeur du
temps de travail. Dans un pays en cours d’indus-
trialisation comme le Brésil, par exemple, les
métallurgistes ont un pouvoir d’achat relativement
élevé bien que très inférieur à celui des travailleurs
des pays industrialisés – sauf s’ils achètent du
pain, denrée « moins chère en travail » dans ce
pays qu’en Allemagne, au Japon et aux États-Unis.

Comparer les gains sur la base des parités du pou-
voir d’achat permet d’obtenir des résultats plus
proches de la réalité qu’une comparaison fondée
uniquement sur les taux de change officiels. L’étu-
de de la FIOM, intitulée The Purchasing Power of
Working Time in 2002, intéressera tous ceux – syn-
dicalistes, employeurs, responsables gouverne-
mentaux et chercheurs, par exemple – qui vou-
draient comparer les salaires d’une branche
d’activité ou d’un pays avec ceux d’autres pays. 
W. Thoennessen:
The Purchasing Power of Working Time in 2002,
FIOM, 2003. Cette étude compare les gains nets sur
la base des parités du pouvoir d’achat, calculées
par l’Office fédéral des statistiques de l’Allemagne.
Le calcul porte sur le coût de la vie en Allemagne
(pays de la monnaie de référence) et dans les pays
concernés ainsi que sur les modes de consomma-
tion de l’Allemagne et de ces pays. Les modes de
consommation sont déterminés à partir des bud-
gets des ménages figurant dans les statistiques
officielles – compte tenu des indices des prix – et
d’autres enquêtes sur la consommation.

Q

Source: Metal World, No. 1, 2003, graphiques par Elin Carlsson, Artistica 
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Juan Somavia réélu
Directeur général
Le Conseil d’administration du Bureau international du Travail (BIT) a achevé 

sa 286e session en mars 2003 après avoir réélu à une large majorité le 

Directeur général Juan Somavia, du Chili, à un deuxième mandat
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GENÈVE – Le 25 mars, le Conseil d’administra-
tion a accordé à M. Somavia un second mandat de
cinq ans, prenant officiellement effet en mars
2004. M. Somavia a estimé que le vote du Conseil
d’administration constituait une approbation des
efforts déployés « pour donner dignité aux tra-
vailleurs et décence au travail » et s’est engagé « à
œuvrer en faveur d’un nouveau contrat social
fondé sur un travail décent pour tous et une mon-
dialisation qui ne laisserait personne à la traîne ».

Au cours des dernières années, le BIT a lancé le
concept de « travail décent », destiné à promouvoir
les droits des travailleurs, la création d’emplois et
d’entreprises, la protection sociale et le dialogue
social aux niveaux national, régional et internatio-
nal. Sous la Direction de M. Somavia, l’Organisa-
tion a vu une intensification sans précédent des
ratifications des normes internationales du travail.

En outre, le BIT a créé la Commission mondiale
sur la dimension sociale de la mondialisation, un
groupe d’experts chargés de promouvoir un dialo-
gue international sur les moyens de donner à la
mondialisation le caractère le plus large et le plus
équitable.

Lord Bill Brett, Président du Conseil, a vu dans
cette élection « un formidable vote de confiance
dans le premier mandat de M. Somavia et une soli-
de base de soutien pour le prochain ».

Au nom du groupe Asie-Pacifique, l’ambassa-
deur Eui-Yong Chung, Vice-président (gouverne-
ments) du Conseil d’administration, a déclaré: « Le
concept de travail décent, principale expression de
l’excellente vision du Directeur général, a contri-
bué de manière substantielle à favoriser les droits
du travail et la qualité de vie, et prend à présent
racine dans chacun des pays membres. Nous
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considérons que la réélection, aujourd’hui, du
Directeur général, confirme notre appréciation de
son esprit d’innovation et de son dévouement à la
noble tâche de cette Organisation. »

Daniel Funes de Rioja, Vice-président
(employeurs) du Conseil, a estimé que « la réélec-
tion de Juan Somavia est, de la part des tra-
vailleurs, employeurs et gouvernements, la confir-
mation du succès de son approche consensuelle
auprès des différentes composantes de l’Organisa-
tion ». « Nous, employeurs, pensons notamment
que le nouveau mandat devrait porter une atten-
tion particulière à la politique de l’emploi, à une
nouvelle approche des normes à mettre en appli-
cation ainsi qu’à l’engagement commun et résolu
de moderniser les méthodes de travail du Conseil
d’administration et de la Conférence annuelle, et
cela afin de mieux refléter les défis auxquels est
confronté le monde du travail dans notre ère de
mondialisation », a-t-il ajouté.

Le porte-parole des travailleurs, Leroy Trot-
man, a souligné pour sa part: « Un bon mandat en
mérite un autre. L’ambassadeur Somavia a donné
un nouvel élan au concept de travail décent et à la
promotion des normes du travail. Les travailleurs
l’appuient pleinement, convaincus qu’il poursui-
vra ses efforts pour faire en sorte que la notion de
travail décent devienne une réalité dans tous les
pays. »

« C’est parce que nous nous sommes faits le
porte-voix des préoccupations des gens que l’OIT
est une organisation pertinente, visible et sollici-
tée », a dit M. Somavia. « Nous nous sommes rap-
prochés de partenaires internationaux, avec les-
quels nous avons fait équipe. Nous avançons. Le
travail décent est au cœur des progrès dans la vie
des gens et il est la clé de l’éradication de la pau-
vreté dans le monde. »
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Le Conseil d’administration est l’organe exécutif du Bureau inter-
national du Travail (le Bureau étant le secrétariat de l’Organisa-
tion). Il se réunit trois fois par an : en mars, en juin et en novembre.
Il prend des décisions concernant l’action du BIT, adopte l’ordre du
jour de la session de la Conférence internationale du Travail ainsi
que les Propositions de programme et de budget qui sont soumises
à celle-ci et il élit le Directeur général.

Il se compose de 56 membres titulaires (28 membres gouverne-
mentaux, 14 membres employeurs et 14 membres travailleurs) et
de 66 membres adjoints (28 membres gouvernementaux, 19 mem-
bres employeurs et 19 membres travailleurs). Parmi les sièges gou-
vernementaux, dix sont détenus en permanence par de grands
pays industrialisés (Brésil, Chine, France, Allemagne, Inde, Italie,
Japon, Fédération de Russie, Royaume-Uni et États-Unis). Les au-
tres membres gouvernementaux sont élus tous les trois ans par la
Conférence.

GENÈVE – La 91e session de la Confé-
rence internationale du Travail s’est
ouverte le 3 juin et a abordé diverses
questions cruciales, allant des nouvelles
stratégies conçues pour combattre la
pauvreté aux conditions propres à amé-
liorer la sécurité au travail. Les princi-
paux acteurs de cette Conférence furent
les partenaires sociaux tripartites de
l’Organisation internationale du Travail.

Le magazine Travail porte un regard
sur le profil de certains personnages-clés.

Lord Bill Brett
Président du Conseil d'administration du BIT en
2002-03, lord Brett a fait une longue carrière enga-
gée au sein des syndicats. En juillet 1989, Bill Brett
a assumé les fonctions de secrétaire général de
l'Institution of Professionals, Managers and Specia-
lists, poste auquel il a été réélu pour cinq ans en
1994. Il a également été membre du Conseil général
du Congrès des syndicats du Royaume-Uni et a

siégé au Comité exécutif de l’Internationale des services publics (ISP)
de 1989 à 1999. Depuis 1993, Bill Brett présidait le groupe des tra-
vailleurs au Conseil d'administration du BIT. Fait lord en 1999, il a été
dans les années soixante-dix l'animateur d'un programme de la BBC
Union Scene et est l'auteur d'un ouvrage intitulé International Labour in
the 21st century, une vue personnelle sur l'OIT autour de la question
«Monument du passé ou guide pour l'avenir ?»

>>
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GENÈVE (Nouvelles du BIT) – Le
Comité de la liberté syndicale, dont le
rapport, qui dénonce les atteintes au prin-
cipe de la liberté syndicale et les violations
des droits syndicaux, a été adopté par le
Conseil d’administration du Bureau inter-
national du Travail à sa 286e session, cite

parmi les cas les plus urgents le Bélarus, la
Chine, la Colombie, l’Ethiopie, le Guate-
mala et le Venezuela.

Dans ce rapport – le Comité en publie
trois par an –, le Conseil d’administration
est invité à porter une attention particu-
lière au cas du Bélarus. Le Comité regret-

te notamment que le gouvernement de ce
pays n’ait pas fourni d’informations sur
les mesures concrètes adoptées pour la
mise en œuvre de ses précédentes recom-
mandations.

Le Comité rappelle la nécessité d’ouvrir
immédiatement une enquête indépendan-

Liberté syndicale : Le Comité de l'OIT sur la liberté syndicale
cite le Bélarus, la Chine, la Colombie, le Venezuela et d'autres pays

Daniel Funes de Rioja
Vice-président (employeurs)
du Conseil d'administration
du BIT et Président du
groupe des employeurs, 
M. Funes est également
vice-président de l'Organi-
sation internationale des
employeurs. Président du

Département de politique sociale de l'Union
industrielle d’Argentine (UIA), du Départe-
ment des affaires sociales de l'organisme de
coordination des produits alimentaires
(COPAL) et du Conseil de direction de la Com-
mission argentine des relations industrielles,
M. Funes a également assumé, en 1995, la
présidence du Comité consultatif des affaires
techniques sur les questions de travail (CEA-
TAL) de l'Organisation des États américains
(OEA). Avocat et docteur en droit et en scien-
ces sociales, il est actuellement professeur
de droit constitutionnel à l'Université catho-
lique de Buenos-Aires, directeur du Centre
d'études sociales à l'Université argentine de
gestion d'entreprise (Universidad Argentina
de la Empresa), et président du Département
de politique sociale de l'UIA. Conférencier
régulier, chez lui ou à l'étranger, il a fondé et
dirige le cabinet d'avocats Funes de Rioja et
associés.

Sir Leroy Trotman
Porte-parole des travail-
leurs au Conseil d'adminis-
tration du BIT, sir Leroy a
été élu, en 1992, à la tête du
Syndicat des travailleurs
de la Barbade et désigné, la
même année, à la présiden-
ce de la Confédération

internationale des syndicats libres (CISL), qui
représente 158 millions de travailleurs. Il y a
assumé deux mandats de quatre ans et en est
aujourd'hui vice-président. C'est en 1993 qu'il
a été élu pour la première fois au Conseil d'ad-

ministration, présidant la Sous-commission
des travailleurs chargée de préparer le
Protocole de l'OIT sur la Consultation tri-
partite en juin 1996, et celle qui a préparé
la Convention sur les pires formes du travail
des enfants, en 1998 et 1999. Né à Saint-
Joseph, Barbade, il a été élu en 1989 et en 1992
à la présidence du Caribbean Congress of
Labour. En 2002, il a été fait chevalier de St
Andrew pour les éminents services rendus à
la Barbade.

Eui-Yong Chung
Vice-président (gouverne-
mental) du Conseil d'admi-
nistration du BIT, M.
Chung est ambassadeur et
représentant permanent
de la République de Corée
auprès des Nations Unies
et des autres organisa-

tions internationales à Genève. Il préside la
session extraordinaire du Conseil des ADPIC
par la mise en œuvre du Programme de Doha
pour le développement à l’OMC et il est coor-
dinateur spécial au sein de la Conférence du
désarmement pour la révision de l'ordre du
jour. Il a eu une éminente carrière en Corée
et à l'étranger. Ambassadeur en Israël avant
sa désignation comme ministre adjoint du
Commerce en 1988, il a occupé différents
postes diplomatiques à Ottawa, Bangkok,
Washington et Bruxelles. Au sein du ministè-
re coréen des Affaires étrangères et du Com-
merce, il a exercé diverses fonctions-clés :
directeur de la division de politique commer-
ciale, directeur général adjoint de la section
analyses de l'information, porte-parole,
directeur général du Bureau du commerce
international.

Antonio Peñalosa
Secrétaire général de l'Organisation inter-
nationale des employeurs (OIE) depuis 1999,
M. Peñalosa a fait des études en sciences

économiques, politiques
et commerciales, avec
une spécialisation dans
l'administration d'entre-
prises, suivie d'études
supérieures sur l'écono-
mie d'intégration. Il a com-
mencé sa carrière profes-
sionnelle en 1977 à la

Commission européenne (Direction de la
politique industrielle). L'année suivante, il a
rejoint l'OIE en qualité d'assistant du secré-
taire général, avant d'être promu secrétaire
exécutif en 1983 et secrétaire général
adjoint en 1994. Au sein de l'OIT, il est secré-
taire et coordinateur du groupe des
employeurs et est particulièrement actif au
sein du Conseil d'administration et de la
Conférence internationale du Travail.

Guy Ryder
Secrétaire général de la
CISL depuis 2002, M. Ryder
a d'abord été, de 1981 à
1985,   assistant au Dépar-
tement international du
Congrès des syndicats du
Royaume-Uni, avant de
servir, de 1985 à 1988,

comme secrétaire de la section Industrie et
Commerce au sein de la Fédération internatio-
nale des employés et techniciens (FIET), deve-
nue aujourd'hui l'UNI (Union Network 
International), qui siège à Genève. De 1988 à
1998, il a passé de directeur adjoint à directeur
du bureau de la CISL à Genève. Dans le même
temps, il a été secrétaire du groupe des tra-
vailleurs au Conseil d'administration (1993-
1998) et secrétaire du même groupe à la
Conférence internationale du Travail (1994-
1998). Il a rejoint le Bureau international du
Travail en 1998 en qualité de directeur des
activités des travailleurs, avant d'être nommé
chef de cabinet par le Directeur général Juan
Somavia en mars 1999.
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te sur les allégations relatives à l’ingérence
du gouvernement dans les élections syndi-
cales, dans le but de rectifier les effets de
cette ingérence. Prenant acte des déclara-
tions du gouvernement concernant les
efforts déployés pour améliorer le dialo-
gue social dans le pays, il demande au
gouvernement de lui fournir des informa-
tions sur le degré de participation des
organisations alternatives représentant les
travailleurs, telles que celles qui sont par-
ties à la plainte, dans les divers organes
tripartites du pays.

Le Comité demande aussi au gouverne-
ment de présenter ses observations à pro-
pos des allégations, récemment formulées
par les organisations plaignantes, de pres-
sions réitérées, de discrimination antisyn-
dicale et d’ingérence dans les affaires internes
des syndicats. Le président du Comité, le pro-
fesseur Paul van der Heijden, a rencontré le
vice-ministre du Travail du Bélarus pour
s’entretenir avec lui de ces différents pro-
blèmes.

À propos d’allégations concernant des
mesures répressives prises à l’occasion de
certains conflits du travail en Chine, le
Comité demande au gouvernement de
diligenter une enquête impartiale et indé-
pendante sur la détention de représentants
des travailleurs, sur les poursuites dont ils
font l’objet ainsi que sur leur état de santé
et les conditions de leur détention. Se réfé-
rant à un conflit survenu en 2002 dans
une usine de Liaoyang, le Comité deman-
de la libération des représentants des tra-
vailleurs détenus ainsi que la levée des
divers chefs d’inculpation – terrorisme,
sabotage, menées subversives et autres.* Il
réclame des informations sur les alléga-
tions concernant la détention de représen-
tants d’une organisation de travailleurs
licenciés à Daqing. Il demande également
à être informé des peines infligées à des
militants qui ont tenté d’organiser les tra-
vailleurs dans la province du Setchuan.

Le Comité souligne que « seuls le déve-
loppement d’organisations libres et indé-
pendantes et la négociation avec l’ensem-
ble des composantes du dialogue social
peuvent permettre au gouvernement d’af-
fronter les problèmes économiques et
sociaux et de les résoudre au mieux des
intérêts des travailleurs et de la nation ». Il
demande une nouvelle fois au gouverne-
ment d’examiner la possibilité d’accueillir
une mission de contacts directs dans le
pays, en vue de promouvoir l’expression
pleine et entière de la liberté syndicale.

En ce qui concerne le cas de la Colom-
bie, en instance depuis 1995, le Comité
note, sur la base des informations fournies
par le gouvernement, qu’aucune des
enquêtes entreprises n’a débouché sur
l’inculpation effective des personnes cou-
pables d’assassinats ou d’actes de violence
à l’encontre de dirigeants syndicaux. Il
constate avec regret que « depuis le dernier
examen du cas, en novembre 2002, onze
assassinats, deux enlèvements, une tentati-
ve de meurtre et quinze menaces de mort
ont été dénoncés ».

Le Comité estime que le retard dans
l’administration de la justice est « le corol-
laire d’une situation d’impunité qui
n’aide pas à la crédibilité du gouverne-
ment ». Il demande à celui-ci de prendre
des mesures pour que les enquêtes se
poursuivent et progressent de manière
significative de sorte que les coupables des
actes de violence allégués puissent être
inculpés.

Dans le cas de l’Éthiopie, le Comité a
examiné de graves allégations de viola-
tions de la liberté syndicale, notamment
d’assassinats, d’arrestations et de déten-
tions remontant à 1996. L’affaire la plus
marquante s’est achevée par la libération
du Dr Taye Woldesmiate et de ses codéfen-
deurs mais, dans son rapport, le Comité
regrette que le Dr Taye, condamné pour
des activités syndicales légitimes, ait dû
purger cinq ans de prison et exprime
l’espoir que le gouvernement s’abstiendra
à l’avenir de prendre pareilles mesures.

Le Comité, constatant également avec
regret que le gouvernement n’a pas l’in-
tention d’ouvrir une enquête indépendan-
te sur le meurtre d’Assefa Maru, l’un des
dirigeants de l’Association des enseignants
éthiopiens, invite une nouvelle fois le gou-
vernement à ordonner ladite enquête. Il
rappelle également la nécessité de modi-
fier la législation de telle sorte que les
enseignants puissent, comme les autres
travailleurs, constituer librement les orga-
nisations de leur choix.

Le Comité a examiné plusieurs cas
impliquant le Guatemala, notamment des
allégations faisant état d’agressions, de
menaces et d’actes d’intimidation à l’en-
contre de syndicalistes dans diverses
entreprises et institutions publiques, ainsi
que du pillage et de la destruction du siège
d’un syndicat. Dans son rapport, le Comi-
té prie instamment le gouvernement d’ou-
vrir une enquête sur ces allégations et de
soumettre ces cas à l’entité spéciale du

ministère public chargée des délits com-
mis contre des syndicalistes.

Le Comité appelle le gouvernement à
renforcer la protection des droits syndi-
caux prévue par la législation, en prenant
des sanctions suffisamment dissuasives
pour assurer le respect du principe en
vertu duquel nul ne peut être licencié ou
être victime de préjudices en matière
d’emploi en raison de son affiliation syn-
dicale ou de ses activités syndicales légiti-
mes.

Il l’invite également à envisager la pos-
sibilité de recourir à l’assistance technique
du BIT afin d’améliorer l’application de la
convention (n° 87) sur la liberté syndicale
et la protection du droit syndical et de la
convention (n° 98) sur le droit d’organisa-
tion et de négociation collective, toutes
deux ratifiées par le Guatemala.

Dans son rapport, le Comité demande
au Conseil d’administration d’accorder
une attention toute particulière à « la
situation extrêmement préoccupante et
urgente du Venezuela, où de nombreuses
plaintes ont été formulées à propos de vio-
lations répétées de la liberté syndicale,
touchant à la fois les organisations de tra-
vailleurs et d’employeurs ».

Particulièrement préoccupé par les
pouvoirs d’intervention excessifs dévolus
au Conseil national électoral, le Comité a
demandé au gouvernement d’amender
l’article 293 de la Constitution ainsi que la
loi organique de l’Autorité électorale, dans
l’esprit et la lettre des recommandations
de la Commission d’experts pour l’appli-
cation des conventions et recommanda-
tions de l’OIT.

De plus, le Comité prie instamment le
gouvernement de prendre des mesures
pour que les autorités cessent de « profé-
rer des propos d’intimidation à l’égard de
la Confédération des travailleurs du Vene-
zuela (CTV) », et lui demande de recon-
naître le comité exécutif de cette organisa-
tion. Enfin, le Comité regrette que le
gouvernement n’ait pas répondu aux gra-
ves allégations de violence antisyndicale et
le presse de diligenter sans plus attendre
une enquête sur les faits rapportés.

* Selon la presse, le tribunal
de Liaoyang a condamné en
mai 2003 Yao Fuxin et Xiao
Yunliang à sept et quatre
ans de prison respective-
ment.
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Des emplois sont constamment sup-
primés dans les services collectifs de la
plupart des pays. Pourtant, l’accès de la
majorité de la population mondiale à
des ressources aussi indispensables que
l’eau est toujours insuffisant. Tra-
vailleurs, employeurs et gouverne-
ments se sont réunis en mai au BIT
pour envisager l’avenir d’un secteur qui
revêt une importance vitale.

GENÈVE – Un récent rapport* du BIT montre que

depuis 1985, les fusions et acquisitions de compagnies

de distribution d’eau, d’électricité et de gaz ont

entraîné un déclin progressif de l’emploi dans les ser-

vices collectifs de la plupart des pays du monde. Les

représentants des employeurs, des travailleurs et des

gouvernements qui ont participé, du 19 au 23 mai à

Genève, à la Réunion tripartite de l’OIT sur les défis à

relever et les chances à saisir par les services publics,

ont examiné ce rapport.

Ils ont étudié l’évolution récente de l’emploi dans

ces services et discuté de la nécessité d’un dialogue

social entre les gouvernements et les organisations

d’employeurs et de travailleurs. Dans leurs conclu-

sions, ils ont relevé les aspects qui doivent faire l’objet

d’un suivi (recherche et activités régionales) et élabo-

ré des directives à l’intention des mandants de l’OIT

(travailleurs, employeurs et gouvernements).

Les auteurs du rapport font observer en particulier

que la privatisation des entreprises publiques a inévi-

tablement entraîné des licenciements. De même, la

sous-traitance de l’informatique et des services d’en-

tretien, de lecture des compteurs et de facturation

tout comme les nouvelles technologies ont fait dispa-

raître des emplois.

La pression en faveur de la privatisation et de la

libéralisation s’exerce sur les compagnies publiques

d’électricité et de gaz, parmi lesquelles quatre des

15 plus importantes du monde, à savoir State Power of

China, Korea Electric Power, Electricité de France et Gaz

de France.

La State Power of China – 1,2 million de salariés et

145 milliards de dollars d’actifs – s’est scindée en

onze petites compagnies privées pour encourager la

concurrence. La compagnie coréenne – 16 634 salariés  –

est en cours de privatisation. Et les deux compagnies

françaises, qui ont d’énormes investissements à

l’étranger et emploient 200 000 personnes, sont vouées

à la privatisation.

En Europe, le processus de libéralisation engagé

depuis 1996, date de l’adoption par l’Union 

européenne de la Directive sur l’électricité instau-

rant la mise en concurrence progressive des mar-

chés, a lui aussi eu des conséquences sur l’emploi.

Plus de 250 000 emplois se sont évaporés de 1990 à

1998 et, selon certaines estimations, la privatisation

et les fusions et acquisitions pourraient amputer

encore les effectifs de 25% d’ici à 2006.

Les auteurs du rapport font observer que si l’Union

européenne a réussi à limiter les dégâts sociaux des

licenciements grâce à des mécanismes de dialogue

social bien rodés, beaucoup reste à faire dans d’autres

régions du monde où ces mécanismes sont loin d’être

au point. Pour remédier aux conséquences sociales de

la mondialisation, il faut donc améliorer les modalités

de la concertation sociale dans le secteur.

Le département du Travail des États-Unis estime

qu’environ 13 000 des 49 000 releveurs de compteurs

du pays perdront leur emploi d’ici à 2010. Il anticipe

également la réduction, au cours de la même période,

de 9,2% des effectifs du secteur de l’électricité, qui

étaient de 356 700 personnes en 2000.

Pour les compagnies de distribution d’eau, de gaz

et d’électricité, l’enjeu consiste à maintenir un équili-

bre entre les exigences sociales, environnementales et

commerciales. Qu’elles soient publiques ou privées,

elles doivent donc être compétitives et rentables tout

en assurant un service public, c’est-à-dire bon mar-

ché, sûr et à la disposition du plus grand nombre.

Le bon fonctionnement de tous les services et aussi

le niveau de l’emploi dans les autres secteurs dépen-

dent de l’approvisionnement en eau et électricité. Or

plus de 1,6 milliard de personnes n’ont pas accès à

l’électricité, au moins 1,1 milliard n’ont pas d’eau

potable et pas moins de 5 millions meurent chaque

année de maladies à transmission hydrique. Qui plus

est, il est probable que d’ici à 2025, les deux tiers de la

population mondiale vivront dans des pays en proie à

une pénurie d’eau plus ou moins grave.

Persistance du recul de l'emploi dans
les services collectifs

* Les défis à relever et
les chances à saisir par
les services publics.
Rapport soumis aux
fins de discussion à la
Réunion tripartite sur
les défis à relever et les
chances à saisir par les
services publics. Docu-
ment TMCOPU/2003,
BIT, Genève, 2003.
ISBN 92-2-213616-0.
17,50 francs suisses.
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Les pays candidats à l’Union euro-
péenne ont dû entreprendre des réfor-
mes économiques et sociales de grande
ampleur. Une conférence récemment
tenue à Malte a mis en évidence les pro-
grès réalisés dans ce sens et certains des
problèmes qui restent à résoudre.

LA VALETTE, Malte – Les délégués de 13 pays can-
didats à l’Union européenne se sont réunis en février
à La Valette pour faire le point sur les réformes de la
législation du travail et des institutions du dialogue
social et sur les mesures prises depuis dix ans en vue
d’une intégration réussie à l’Union européenne.

Un gros travail a déjà été accompli sur les plans
économique et institutionnel. Le BIT continuera à
aider ces pays à mettre en place un dialogue social et
des relations professionnelles crédibles, conformes à
la pratique en vigueur dans le reste de l’UE et aux
valeurs de l’OIT.

S’adressant aux représentants des gouvernements,
des employeurs et des travailleurs de la Bulgarie, de la
République tchèque, de Chypre, de l’Estonie, de la
Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie, de Malte, de la
Pologne, de la Roumanie, de la Slovaquie, de la Slové-
nie et de la Turquie, Sally Paxton, directrice exécutive
du Secteur du dialogue social du BIT, a déclaré : « En
dix ans, vos pays, et surtout les pays en transition, ont
procédé à des réformes économiques et institution-
nelles que beaucoup d’autres pays ont mis un siècle à
réaliser. »

L’OIT et l’UE ont des objectifs communs. Tout
d’abord, le modèle social européen s’intègre bien dans
le programme d’action du BIT pour le travail décent.
Et ensuite, l’OIT est convaincue que l’élargissement de
l’UE engendrera une plus grande stabilité sociale, une
plus grande prospérité, une élévation des niveaux de
vie et un plus grand respect des droits fondamentaux.

Les débats ont clairement démontré que le dialo-
gue social était désormais considéré comme un
instrument très efficace pour faire face à l’évolution
du marché et du monde du travail. De plus en plus, les
problèmes sont réglés par le dialogue social, notam-
ment lorsqu’ils ont trait à la productivité des entrepri-
ses, à la compétitivité et à l’amélioration de la qualité
de la vie au travail.

Organisée à la veille de l’adhésion de dix des treize
pays candidats à l’UE, la conférence a offert une excel-
lente occasion d’évaluer à la fois les progrès accomplis

et les obstacles que les nouveaux membres de l’UE
auront à surmonter. Le BIT considère que dans l’en-
semble, malgré le taux de croissance économique de
4,7% enregistré de 1995 à 2000, la situation écono-
mique et sociale est encore loin d’être satisfaisante. Six
pays – la Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la
Pologne et la Slovaquie – ont encore un taux de chô-
mage moyen de 10% et en 2000, le chômage de longue
durée représentait 48% du chômage total dans dix
pays d’Europe centrale et orientale.

En outre, les questions de la représentativité des
partenaires sociaux, de l’égalité hommes-femmes et
de la participation de la société civile à la concertation
sociale ne sont pas totalement résolues. Mais Sally
Paxton a déclaré que le BIT continuerait à aider les
pays de la région à renforcer les capacités des parte-
naires sociaux, à réformer la législation du travail et à
développer le dialogue social.

Le BIT poursuit donc son action. Il a organisé le 10
juin, à Genève, une réunion informelle au niveau
ministériel pour examiner un
document de travail sur les nou-
velles orientations de la réforme
des retraites et leur application
dans les pays candidats à l’UE.
Travail rendra compte de cette
réunion dans un prochain
numéro. Le Secteur du dialogue
social s’inspirera des documents
et des conclusions de la confé-
rence pour préparer d’autres
réunions en Pologne, en Bosnie-
Herzégovine et au Kirghizistan.
Enfin, en vue de la réunion
régionale européenne de l’OIT,
qui aura lieu au début de 2005, le
BIT lance un projet dénommé «
flexicurité » visant à concilier
flexibilité du marché du travail et
sécurité de l’emploi dans les pays
d’Europe centrale et orientale.
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Évaluation des réformes sociales 
des pays candidats à l'UE
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Le Japon est devenu l’un des princi-
paux pays de destination pour la traite
des femmes. Un symposium récem-
ment organisé à Tokyo a mis la réalité
au grand jour.

TOKYO – Plusieurs dizaines de milliers de femmes
seraient introduites clandestinement au Japon chaque
année. L’information étant l’un des moyens d’empê-
cher un tel trafic, c’est pour faire mieux connaître le
problème que le bureau de liaison de l’OIT à Tokyo et
l’Asia Foundation ont organisé le 22 janvier un sym-
posium sur le sujet, en coopération avec le Réseau des
organisations de la société civile du Japon.

Les participants ont examiné la question de la trai-
te des êtres humains sous différents points de vue :
celui des ONG qui viennent en aide aux victimes mais
aussi ceux de la police, du corps diplomatique et
des responsables politiques. Et une Colombienne
de 23 ans a raconté le calvaire qu’elle a vécu pendant
deux ans au Japon, en tant qu’esclave sexuelle.

« Pour le grand public, ces femmes ne sont pas des
victimes », a déclaré Masahiro Suga, chargé des ques-
tions sociales au ministère japonais des Affaires étran-
gères, au journal Herald/Asahi après le symposium.
« Ce sont des femmes qui ont choisi ce métier en
connaissance de cause et se plaignent parce que les
choses ne se passent pas comme elles l’avaient espéré.

Moi aussi, je pensais cela, mais après le symposium,
j’ai compris que la situation était bien différente et
beaucoup plus grave. »

Devant 300 personnes, les orateurs ont affirmé que
le gouvernement devrait adopter une position plus
ferme à l’égard des passeurs et des réseaux de traite. Ils
ont expliqué que beaucoup d’étrangères – originaires
d’Asie et d’Amérique latine mais aussi d’autres
régions – se rendaient au Japon sur la promesse d’un
emploi honnête, mais qu’une fois dans le pays, leurs
employeurs et le crime organisé faisaient d’elles de
véritables prisonnières, profitant de ce qu’elles sont
endettées illégalement pour les exploiter dans l’indus-
trie du sexe.

Les orateurs ont invité le gouvernement à ratifier le
Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite
des personnes, en particulier des femmes et des
enfants, qui complète la Convention des Nations
Unies contre la criminalité transnationale organisée,
adoptée en 2000.
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Traite des femmes au Japon :
Un symposium révèle les faits 

Travailleurs migrants d'Afrique centrale :
Un nouveau plan d'action du BIT

Le BIT a récemment adopté un plan
d’action visant à améliorer la situation
des travailleurs migrants de la Com-
munauté économique et monétaire de
l’Afrique centrale, dont le nombre
augmente rapidement.

DOUALA, Cameroun – En 2015, le nombre de tra-
vailleurs migrants dans la Communauté économique
et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) pourrait
atteindre 3 millions. Les participants à une réunion de

l’OIT, qui s’est tenue le 7 mars à Douala, ont adopté
un plan d’action qui souligne la nécessité de mieux
protéger les travailleurs migrants de la région et pré-
pare la voie à un meilleur encadrement de cette main-
d’œuvre en constante augmentation.

Ce plan d’action auquel ont souscrit les représen-
tants des gouvernements, des employeurs et des tra-
vailleurs des six pays de la CEMAC (Cameroun, Répu-
blique d’Afrique centrale, Congo, Gabon, Guinée
équatoriale et Tchad) prévoit l’harmonisation du sta-
tut juridique des travailleurs migrants, la création
d’un centre d’information sur les migrations au sein
de la CEMAC, la coordination des politiques des pays

Pour tout renseignement, s’adresser au Bureau
de correspondance de l’OIT à Tokyo, Université
des Nations Unies, 8e étage, 53-70 Jingumae 5-
chome, Shibuya-Ku, Tokyo, Japon
Tél. +813/5467-2701 ; fax +813/5467-27000 ;
e-mail : tokyo@ilotyo.or.jp
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de la sous-région en matière de migrations et le lance-
ment d’une campagne en faveur de la ratification des
conventions internationales sur la protection des tra-
vailleurs migrants.

Reconnaissant que pour gérer efficacement les
mouvements migratoires, il est indispensable de pou-
voir les prévoir et les évaluer, les participants ont déci-
dé de créer un centre d’information tripartite pour la
sous-région. Ce centre, qui travaillera en étroite colla-
boration avec les réseaux nationaux existants, réunira,
analysera et diffusera les informations concernant les
migrations dans toute la sous-région.

L’harmonisation des législations nationales régis-
sant la situation des travailleurs étrangers est essen-
tielle. Or, étant donné qu’à l’heure actuelle ces législa-
tions diffèrent d’un pays à l’autre, il a été proposé de
les étudier à la lumière de deux conventions interna-
tionales adoptées par l’OIT en 1949 et en 1975. Ces
conventions protègent de l’exploitation les tra-
vailleurs employés dans un pays autre que leur pays
natal. Elles feront très prochainement l’objet d’une
campagne de sensibilisation organisée dans l’espoir
qu’à l’instar du Cameroun, les autres pays de la
CEMAC les ratifient. En outre, la Convention interna-
tionale des Nations Unies sur la protection des droits
de tous les travailleurs migrants et des membres de
leur famille, qui complète les deux instruments préci-
tés de l’OIT, devrait entrer en vigueur le 1er juillet 2003.

Les ravages causés par la pandémie de VIH/sida
étaient également à l’ordre du jour de la réunion de
Douala. Étant donné que la discrimination fondée sur
la nationalité barre toujours l’accès des travailleurs

migrants au dépistage, aux
médicaments et aux soins, les
délégués ont considéré que les
partenaires sociaux devraient
négocier des textes et des
accords en faveur de cette caté-
gorie particulièrement vulnéra-
ble de travailleurs. Une bonne
nouvelle pour les enfants égale-
ment : les participants ont pro-
posé de renforcer encore l’arse-
nal législatif et l’appareil
judiciaire afin de combattre et
de réprimer la traite des
enfants, en recrudescence à
l’intérieur et au-delà des fron-
tières de la sous-région.

Le séminaire de Douala et
d’autres activités régionales
organisées en 2002 ou qui le
seront dans les mois à venir,
préparent la discussion généra-
le sur les travailleurs migrants à
laquelle procédera la Conféren-
ce internationale du Travail en
2004.
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Le label social belge
Avec la mondialisation, il est plus dif-

ficile pour le consommateur de savoir
s'il achète des biens produits dans des
conditions acceptables. Pour résoudre
ce problème, la Belgique propose aux
entreprises un « label social » infor-
mant l’acheteur que tel article a été
produit conformément aux normes
fondamentales du travail. Ce nouveau
label existe depuis le mois d’avril et 
les entreprises commencent à le
demander.

BRUXELLES – Dans sa déclaration de 1998, la
Conférence internationale du Travail affirme que
l’ensemble des membres de l’OIT a l’obligation de

respecter les principes et droits fondamentaux au tra-
vail. Mais que se passe-t-il lorsque des marchandises
produites dans un pays sont vendues dans un autre ?
Le consommateur peut-il être sûr que ces principes
ont été respectés ? Comment, dans un marché mon-
dialisé, pouvons-nous tous œuvrer pour le respect des
droits élémentaires quel que soit le pays de produc-
tion ?

La Belgique a apporté une réponse : un « label
social » pour les biens produits dans des conditions
conformes aux huit conventions fondamentales de
l’OIT sur la liberté d’association, la négociation col-
lective, le travail forcé et le travail des enfants, l’égali-
té et la non-discrimination. Les entreprises ont com-
mencé à demander le label – première initiative de ce
type prise à ce jour par un gouvernement. Si l’expé-
rience réussit, elle pourrait être reprise par d’autres pays
européens, voire à l’échelle de l'Union européenne. >>

MÉDIATHÈQUE
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FONCTIONNEMENT
Le principe est simple. Toute

entreprise, belge ou étrangère,
peut demander à obtenir le

label pour un ou plusieurs
produits vendus sur le
marché belge. Elle doit
pour cela prouver que
chacun de ces produits a
été élaboré dans le respect
des huit conventions fon-

damentales de l’OIT. Elle
doit aussi accepter de se

soumettre aux contrôles
effectués par des « entreprises

d’audit social » accréditées par le
ministère belge des Affaires écono-

miques et toute demande d’octroi du
label social doit être cosignée par les représen-

tants des travailleurs de l’entreprise concernée.
En outre, la nouvelle loi institue un « Comité pour

la production socialement responsable ». Les seize
membres de ce comité, qui sont désignés par le gou-
vernement, les employeurs, les syndicats et les
consommateurs, statueront sur les demandes de label,
en contrôleront l’utilisation et instruiront toute plain-
te susceptible d’entraîner son retrait.

Le fait que le pays producteur ait ou non ratifié les
huit conventions de l’OIT (et la Belgique est l’un des
84 pays qui les ont toutes ratifiées) n’entre pas en ligne
de compte. C’est seul le mode de fabrication qui
détermine l’octroi du label. D’ailleurs, l’un des buts de
la loi est d’apporter une assistance technique et finan-
cière aux producteurs des pays en développement afin
de leur permettre de « respecter les critères régissant
l’octroi du label ». Enfin des sanctions – allant d’une
amende à une peine d’emprisonnement – sont pré-
vues pour ceux qui tricheraient.

Les partisans du label social soulignent la nécessité
de créer des « îlots d’excellence sociale », c’est-à-dire
des entreprises qui, dans un contexte de violation
accrue des droits, soient des symboles et cherchent à
améliorer la condition des travailleurs. Le projet a de
plus en plus d’adeptes au sein de la population. Selon
un sondage d’opinions récemment réalisé par le
CRIOC (Centre de recherche et d’information des
organisations de consommateurs belges), 22% des
consommateurs se déclarent prêts à acheter des « pro-
duits éthiques », mais 5% seulement ont changé leurs
habitudes de consommation. Convertir les sentiments
en action est l’un des nombreux effets attendus du
nouveau label social.

Le sport au service du
développement: Premier séminaire
du Programme Universitas de l’OIT

Le sport a un pouvoir d’attraction
universel ; il crée des champions et
nourrit le rêve. C’est aussi un moyen de
combattre la pauvreté. Les représen-
tants d’organisations de travailleurs
et d’employeurs, des responsables de
l’ONU et d’autres acteurs se sont
récemment réunis au BIT pour exami-
ner les aspects sociaux du sport et envi-
sager des moyens de mettre le sport au
service du développement.

GENÈVE – Le BIT est en train de devenir un acteur
clé de l’alliance entre le sport et le développement.

À l’issue d’une récente réunion sur le sport et le
développement, le programme Universitas du BIT et
le Comité international olympique (CIO) ont officiel-
lement confirmé leur décision de collaborer à la réali-
sation de projets qui verront prochainement le jour en

Albanie et au Mozambique. Cette première collabora-
tion donnera le coup d’envoi à la création d’un réseau
opérationnel pour la promotion du dialogue social et
à l’élaboration d’une stratégie pour l’emploi et la pro-
tection des jeunes dans le secteur du sport.

Giovanni di Cola, coordinateur du Programme
Universitas, a présenté un cadre de référence com-
mun pour les initiatives sport et développement,
duquel il ressort que les objectifs du Millénaire
pour le développement, définis par les Nations
Unies, peuvent être atteints en nouant des partena-
riats dans le domaine du sport. De nombreux ora-
teurs ont appuyé l’idée d’une coopération entre les
institutions des Nations Unies et le monde du
sport aux échelons international, national et local.
Ils se sont déclarés favorables à la constitution d’un
réseau mondial permettant aux donateurs, aux
protagonistes du monde du sport et aux organisa-
tions d’aide au développement de mettre en com-
mun des idées d’activités à réaliser aux plans natio-
nal et local.
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ACTIVITÉS ORGANISÉES DANS LE MONDE
ENTIER PAR L’ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL OU AVEC SON APPUI

C H A M P S D ’ A C T I O N

Réformes en Afrique
■ « Le BIT s'engage à collaborer avec

les partenaires sociaux africains à la mise

en place de réformes qui sont absolu-

ment nécessaires pour réduire la pauvre-

té, promouvoir le dialogue social, favori-

ser la reconstruction au lendemain de

conflits, prévenir le VIH/sida sur le lieu

de travail et stimuler l'intégration régiona-

le », a déclaré M. Somavia le 11 avril, avant

de quitter Genève pour se rendre à Mauri-

ce, où se tenait la 26e session de la Com-

mission du travail et des affaires sociales de

l'Union africaine. À cette occasion, le

Directeur général s'est entretenu avec des

représentants du gouvernement, du

monde syndical et du monde des affaires.

Pour tout renseignement, s’adresser au

Ministère du Travail et des Relations

industrielles de Maurice, Head Office,

Victoria House, Corner Barracks-St Louis

Streets, Port-Louis, Maurice,

tél. (230) 207-2600,

fax (230) 212-3070

Coca-Cola lance un
programme de lutte
contre le VIH/sida en
Afrique
■ La Fondation Coca-Cola a annoncé

le 30 mars que ses quarante usines d’em-

bouteillage indépendantes d’Afrique

participaient à un vaste programme de

lutte contre le VIH/sida, dans le cadre

duquel les salariés et leur famille bénéfi-

cient de médicaments antirétroviraux et

de traitements ainsi que de services de

dépistage, de conseils et de prévention.

Ce programme a été conçu sur la base

des directives et normes de l’ONUSIDA,

de l’OIT, des centres de prévention et de

lutte contre les maladies et de l’Organi-

sation mondiale de la santé (OMS).

Pour tout renseignement, s’adresser au

Programme du BIT sur le VIH/sida et le

monde du travail, tél. +4122/799-6486 ;

fax +4122/799-6349 ;

e-mail : iloaids@ilo.org

Nouveau manuel sur
le VIH/sida au travail
■ Un nouveau manuel d’éducation et

de formation explique comment les

gouvernements, les entreprises et les

syndicats peuvent mettre en pratique le

Recueil de directives pratiques du BIT

sur le VIH/sida et le monde du travail. Il

se compose de huit modules qui trai-

tent, entre autres, des conséquences de

l’inégalité hommes-femmes sur la pro-

pagation de l’épidémie et de la protec-

tion des personnes qui travaillent dans

l’économie informelle.

Pour tout renseignement, s’adresser au

Programme du BIT sur le VIH/sida et le

monde du travail, tél. +4122/799-6486 ;

fax +4122/799-6349 ;

e-mail : iloaids@ilo.org ou consulter :

www.ilo.org/public/english/protection/

trav/aids/code/manualen/index.htm

Le VIH/sida en Inde -
l'action du BIT entre
dans sa deuxième
phase

■ À la fin de 2001, le nombre d’In-

diens atteints de VIH/sida était estimé à

3,97 millions. La grande majorité (89%)

appartenait au groupe des 15-49 ans,

c’est-à-dire le plus productif, ce qui

donne une idée de la menace que repré-

sente le VIH/sida pour le monde du tra-

vail. Ces chiffres mettent en lumière la

nécessité de prendre d’urgence des

mesures pour protéger les 400 millions

de travailleurs de l’Inde. Le plus difficile

est de toucher les travailleurs du secteur

informel, qui courent le plus de risques

et qui constituent 90% de la population

active du pays. En concertation avec les

partenaires sociaux et l’Organisation©
 B

IT

e-mail : http://ncb.intnet.mu/lireh/ministry/

events.htm#PROVISIONAL%20
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nationale de lutte contre le VIH/sida

(NACO), le BIT a conçu un programme

en trois phases visant à mettre en place

une action durable à l’échelon national

dans les domaines de la prévention, du

traitement et de l’assistance sur les lieux

de travail. La première phase, qui a été

mise en œuvre avec le soutien financier

du département du Travail des États-

Unis, a consisté à mobiliser les partenai-

res sociaux (gouvernement et organisa-

tions de travailleurs et d’employeurs).

Le programme entre maintenant dans

sa deuxième phase qui consistera en

l’exécution d’un plan d’action de très

large portée dans trois États sélection-

nés à cet effet : Jharkhand, Madhya Pra-

desh et Bengale-Occidental.

Pour tout renseignement, s’adresser à 

S. M. Afsar, coordinateur national du

projet, OIT, New Delhi,

tél. +9111/246-02101/2/3, poste 241 ;

fax +9111/246-02111 ;

e-mail : safsar@ilodel.org.in

Nouveau bureau de
l'OIT à Hanoi
■ L’OIT a ouvert un bureau au Viet

Nam. La cérémonie a  eu l ieu le  17

février en la présence de hauts responsa-

bles des ministères du Travail et des

Affaires étrangères et de représentants

des entreprises et des syndicats.

« Cette inauguration officialise la pré-

sence de l’OIT au Viet Nam et marque

un tournant dans les relations de l’Or-

ganisation avec le gouvernement et le

peuple vietnamiens », a déclaré Yasuyu-

ki Nodera, directeur régional du bureau

de l’OIT pour l’Asie et le Pacifique. Au

Viet Nam, l’OIT veille essentiellement à

renforcer la capacité du pays à tenir le

pari de l’intégration dans l’économie

mondiale. Elle a aidé le gouvernement à

élaborer une nouvelle législation du tra-

vail, à mettre en place une formation

pour les petites entreprises, à prendre en

compte la condition de la femme dans

sa politique de l’emploi et à améliorer

l’hygiène et la sécurité du travail.

Pour tout renseignement, s’adresser au

bureau régional de l’OIT pour l’Asie et le

Pacifique, à Bangkok,

tél. +662/288-1234 ; fax +662/288-1735 ;

e-mail : thompson@ilobkk.or.th

Nouveau bureau de
l'OIT à Lisbonne
■ L’OIT a ouvert un bureau à Lisbon-

ne en avril 2003. Dans un message dif-

fusé sur le site Internet de l’OIT, le

directeur de ce bureau, Carlos Castro

Almeida, a mentionné les liens de

coopération qu’entretiennent de longue

date le Portugal et l’OIT et a dit que le

nouveau bureau faciliterait la relation

triangulaire entre le Portugal, les pays

lusophones et l’OIT, en particulier pour

ce qui est des questions relatives au tra-

vail et des questions sociales.

Pour tout renseignement, s’adresser au

Bureau de correspondance de l’OIT à 

Lisbonne, Rua Viriato, 7B71, 1050-233

Lisboa (Portugal), tél. +35121/317-3440 ;

fax +35121/314-0149

Sport au travail
■ Adolf Ogi, conseiller spécial auprès

du Secrétaire général des Nations Unies

pour le sport au service de la paix et du

développement, considère que le sport

peut jouer un rôle important sur le lieu

de travail. Lors d’une réunion de l’OIT

qui s’est tenue le 19 mars à Bangkok,

M. Ogi a mentionné l’importance du sport

pour la paix, le développement et l’édu-

cation. Étaient présents à cette réunion

des représentants du ministère thaïlan-

dais du Travail, de la Confédération des

employeurs de Thaïlande, du Congrès

du travail de Thaïlande, du Congrès des

syndicats de Thaïlande, du Congrès

national du travail de Thaïlande et de 

la Confédération des travailleurs des

entreprises d’État. Les participants ont

approuvé le discours de M. Ogi et affir-

mé que le sport pouvait être un instru-

ment de promotion des relations pro-

fessionnelles, d’amélioration de l’état de

santé et de la condition physique des

travailleurs ainsi que de lutte contre la

toxicomanie. M. Ogi a cité un exemple

de réussite à laquelle l’OIT a participé :

au Mozambique, la concertation entre le

ministère du Travail, le ministère de la

Jeunesse et des Sports, les employeurs et

les syndicats, a permis de monter une

petite production d’articles de sport et

de créer ainsi des emplois.

©
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Protection de la
maternité dans le
secteur informel
■ En Inde, 400 millions d’hommes et

de femmes, soit près de 95% de la popu-

lation active du pays, travaillent dans

l’économie informelle, la plupart du

temps sans aucune protection sociale.

Les femmes n’ont ni congé ni presta-

tions de maternité. L’Association des

femmes indépendantes (SEWA) s’est

dotée d’un régime général d’assurance,

dénommé VimoSEWA, qui a créé la pre-

mière assurance maternité à l’intention

des femmes du secteur informel. Dans

un rapport récemment publié, le BIT

passe en revue les prestations et services

qu’offre ce programme, lancé dans la

région du Gujarat. Il recommande une

plus large prise en charge de la mater-

nité dans le secteur informel où les

besoins demeurent énormes. Cette prise

en charge devrait s’inscrire dans un sys-

tème coordonné de services de santé,

soins et nutrition compris. Les auteurs

d’une étude similaire réalisée au Népal,

où les soins maternels ont été intégrés

dans des programmes de micro-

assurance santé, proposent des moyens

d’étendre ce type de protection à un

plus grand nombre de femmes.

Pour tout renseignement, s’adresser au

Programme global de stratégies et 

techniques contre l’exclusion sociale et la

pauvreté (STEP), Service politiques et

développement de la sécurité sociale,

tél. +4122/799-6544 ;

fax +4122/799-6644 ;

e-mail : step@ilo.org

Symposium de Turin
sur la solidarité et la
protection sociale
dans les pays en
développement
■ Une centaine de décideurs, cher-

cheurs et responsables d’institutions

donatrices bilatérales et multilatérales

d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine,

d’Europe et des États arabes se sont

réunis du 23 au 25 avril à Turin, à l’oc-

casion du Symposium sur la solidarité

et la protection sociale dans les pays en

développement. Bien que la protection

sociale soit considérée comme un droit

universel dans les accords internatio-

naux, seule une personne sur cinq béné-

ficie de garanties adéquates. Plus de la

moitié de la population mondiale n’a

pas la moindre protection sociale. Orga-

nisé par le ministère français des Affai-

res étrangères en collaboration avec

l’OIT et son centre de formation de

Turin, ce symposium a été l’occasion de

réfléchir à la façon dont les gouverne-

ments et les acteurs sociaux pourraient

renforcer les régimes de protection

sociale et combattre ainsi la pauvreté et

la précarité. En outre des lignes directri-

ces régissant la coopération à venir ont

été élaborées.

Pour tout renseignement, s’adresser au

Secrétariat des conférences,

Centre international de formation de l’OIT,

Programme de la protection sociale,

Viale Maestri del Lavoro 10,

10127 Turin, Italie,

tél. +39011/693-6359 ;

fax +39011/693-6548 ;

e-mail : socpro@itcilo.it, ou consulter :

www.itcilo.it/esp/symposium

Prévention de la traite
des enfants et des
femmes au Cambodge
et au Viet Nam
■ Le gouvernement du Japon et les

Nations Unies ont versé au Fonds spé-

cial pour la sécurité humaine un mon-

tant de 1,2 million de dollars, destiné à

financer le « projet de prévention de la

traite des enfants et des femmes à

l’échelon local au Cambodge et au Viet

Nam », dont l’Organisation internatio-

nale du Travail assurera l’exécution. Ce

projet, qui vise sept localités rurales

dans lesquelles la traite des femmes et

des enfants revêt des proportions très

préoccupantes, a pour but de donner à

la population les moyens de se protéger.

Les activités prévues comprendront la

sensibilisation aux dangers et aux mesu-

res de prévention ainsi qu’une forma-

tion professionnelle pour la sécurité ali-

mentaire et économique.

Pour tout renseignement, s’adresser au

Bureau de liaison de l’OIT à Tokyo,

Université des Nations Unies, 8e étage,

53-70 Jingumae 5-chome, Shibuya-Ku,

Tokyo, Japon,

tél. +813/5467-2701 ;

fax +813/5467-27000 ;

e-mail : tokyo@ilotyo.or.jp

Pour tout renseignement, s’adresser au

bureau régional de l’OIT pour l’Asie et le

Pacifique, à Bangkok,

tél. +662/288-1234 ; fax +662/288-1735 ;

e-mail : thompson@ilobkk.or.th
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renouvelables et le développement durable.

■ Les conséquences pour
l’emploi des fusions et
acquisitions dans le sec-
teur du commerce. BIT, Genève,
2003. ISBN 92-2-213518-0.
15 francs suisses

De 1980 à 1999, le nombre
de fusions et acquisitions a augmenté de 42% par
an à l’échelle mondiale et leur valeur est passée de
0,3 à 8% du PIB mondial. Les fusions et acquisi-
tions entraînent le secteur du commerce, et plus
particulièrement le commerce de détail, vers une
concentration accrue. Le présent rapport examine
les principales causes et caractéristiques de cette
tendance : ampleur des fusions et acquisitions
dans différentes régions, incidence sur l’emploi et
effets d’autres facteurs qui sous-tendent parallèle-
ment le regroupement sectoriel, répercussions sur
les conditions d’emploi et de travail, conséquences
de la course à la compétitivité pour la formation et
la motivation des salariés ainsi que pour la sécuri-
té de l’emploi. Sont également traités le rôle de
l’OIT et des normes internationales du travail ainsi

que le but, les formes, les fonctions et le cadre
institutionnel du dialogue social, et l’intérêt que
celui-ci présente pour préserver l’harmonie des
relations de travail, permettre aux partenaires
sociaux de tirer le meilleur avantage possible des
fusions et acquisitions et, d’une manière générale,
résoudre les problèmes.

■ La sécurité et la santé
dans les industries de
métaux non ferreux. BIT,
Genève, 2003. ISBN 92-2-
211640-2. 25 francs suisses.

Ce recueil propose aux
travailleurs, aux employeurs

et aux gouvernements des directives pratiques
relatives à prévention des accidents du travail
et des maladies professionnelles dans la pro-
duction de métaux non ferreux tels que l’alumi-
nium, le cuivre, le nickel, le plomb et le zinc. Il
met l’accent sur les principes généraux de
prévention et de protection : évaluation et ges-
tion des risques, formation, surveillance du lieu
de travail et suivi médical. Les dangers géné-
ralement associés à la production de métaux
non ferreux (bruit, vibrations, chaleur, rayonne-
ments, atmosphère confinée, poussières et
produits chimiques) sont analysés. Enfin, une
partie de l’ouvrage est consacrée aux mesures
d’hygiène et de sécurité concernant les fours,
le métal en fusion, les alliages et le recyclage.

■ Fundamental rights at
work and international
labour standards. BIT, Genè-
ve, 2003. ISBN 92-2-113375-3.
27,50 francs suisses.

Pour l’OIT, le droit du tra-
vail est l’un des piliers du

développement et de la paix tant à l’échelon
national qu’à l’échelon international. Cet
ouvrage aisément accessible et néanmoins
précis sur le plan technique, fait le point sur
la façon dont gouvernements, employeurs et
travailleurs appliquent les normes fonda-
mentales de l’OIT à travers le monde. Ces
normes, relatives à la négociation collective,
au travail forcé et obligatoire, à l’égalité des
chances et de traitement et à la protection
des enfants et des jeunes, font l’objet de la
Déclaration relative aux principes et droits
fondamentaux au travail, que l’Organisation
a adoptée en 1998. Chacune d’elles est ana-
lysée dans le détail de même que le principe
sur lequel elle repose et les difficultés aux-
quelles donne lieu son application au niveau
national. Ce livre constituera un précieux instru-
ment de référence aussi bien pour les spécialis-
tes et les praticiens du droit du travail que pour
les organisations d’employeurs et de travailleurs.

M É D I A T H È Q U E

■ Employers’ handbook
on ILO standards-related
activities. Alfred Wisskirchen
et Christian Hess. BIT, Genè-
ve, 2001. ISBN 92-2-112612-9.

Depuis sa fondation, en
1919, l’OIT accorde une très

grande importance à son action normative et
en particulier aux normes internationales du
travail. Aujourd’hui, certains considèrent que
les normes sont trop rigides pour s’adapter à
l’évolution des besoins. Les auteurs de cet
ouvrage apportent leur contribution au débat
en expliquant ce que sont les normes interna-
tionales du travail et les procédures qui leur
sont associées. Et ils proposent d’autres
moyens d’apprendre à les connaître. 

Cette publication situe l’action normative
de l’OIT dans son contexte historique et pré-
sente le point de vue des employeurs sur la
réforme des normes, sans perdre de vue les
enjeux à venir. Elle a été conçue pour être uti-
lisée dans les cours de formation et les sémi-
naires organisés à l’intention des représen-
tants des organisations d’employeurs, qui
s’occupent des normes internationales du tra-
vail. Elle constituera également un instrument
de référence pour les délégués des em-
ployeurs à la Conférence internationale du
Travail et à d’autres réunions de l’OIT, pour les
membres employeurs du Conseil d’administra-
tion et, d’une manière générale, pour tous les
représentants des employeurs qui souhaite-
raient en savoir plus sur les normes. 

■ Les défis à relever et
les chances à saisir par les
services publics. BIT, Genève,
2003. ISBN 92-2-213616-0.
17,50 francs suisses.

Il est incontestable que
les services collectifs sont

indispensables pour le développement éco-
nomique et social. Pourtant, 1,6 milliard de
personnes n’ont pas accès à l’électricité et
1,1 milliard n’ont pas d’eau potable. Pour les
compagnies de distribution d’eau, de gaz et
d’électricité, l’enjeu consiste à maintenir un
équilibre entre les exigences sociales, envi-
ronnementales et commerciales. Qu’elles
soient publiques ou privées, elles doivent donc
être compétitives et rentables tout en assurant
un service public, c’est-à-dire bon marché, sûr
et à la disposition du plus grand nombre.

Les auteurs examinent certaines tendan-
ces de fond concernant l’emploi et la situation
sociale dans le secteur. Ils étudient le phéno-
mène de la privatisation, le rôle des entrepri-
ses multinationales et l’incidence des fusions
et acquisitions ainsi que les difficultés posées
et les perspectives offertes par les énergies

■ S’affranchir de la pau-
vreté par le travail. Rapport du
Directeur général. BIT, Genève,
2003. ISBN 92-2-212870-2.
20 francs suisses 

Le travail constitue sans
doute le meilleur moyen de

sortir de la pauvreté. Mais la création d’em-
plois et la disparition de la pauvreté ne se
décrètent pas, elles s’inscrivent dans un pro-
cessus long et complexe auquel tous les
acteurs de la société doivent participer. Dans
ce rapport, le Directeur général se penche plus
particulièrement sur la situation des tra-
vailleurs pauvres et des exclus du travail. Il
montre que si elle est menée de façon concer-
tée, la lutte contre la pauvreté est créatrice de
« travail décent » pour le bien des familles et de
la société dans son ensemble. Après avoir défi-
ni les obstacles communs à surmonter pour
qu’hommes et femmes puissent disposer des
outils et du soutien qui les aideront à s’affran-
chir de la pauvreté par le travail, le Directeur
général analyse la pauvreté dans toute sa com-
plexité. Il explique l’engrenage de la misère et
les armes avec lesquelles l’OIT le combat sur le
terrain. Il montre ensuite en quoi les droits des
travailleurs et la structure institutionnelle du
marché du travail – formel et informel – influent
sur la création d’emplois, la réduction de la
pauvreté et la compétitivité dans une écono-
mie mondialisée. Enfin, il propose une réflexion
sur la nécessaire coordination des moyens mis
en œuvre pour agir sur les différents aspects
de l’existence des plus démunis.

R U B R I Q U E S
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■ L’heure de l’égalité au
travail, Rapport global en vertu
du suivi de la Déclaration de l’OIT
relative aux principes et droits
fondamentaux au travail, BIT,
Genève, 2003. ISBN 92-2-
212871-0. 20 francs suisses. 

Dans le monde entier, des millions de
personnes se voient refuser des emplois,
n’ont accès qu’à certaines catégories d’em-
plois ou sont moins bien rétribuées que d’au-
tres, uniquement à cause de leur sexe, de
leur religion ou de la couleur de leur peau et
quelles que soient leurs compétences ou les
exigences du poste. Ce premier rapport de
l’OIT sur la discrimination est aussi le qua-
trième rapport global établi en vertu du suivi
de la Déclaration de l’OIT relative aux princi-
pes et droits fondamentaux au travail. Après
avoir passé en revue les différentes formes
de discrimination au travail définies et
condamnées par les gouvernements natio-
naux et la communauté internationale, il pré-
sente les stratégies et mesures concrètes
qui sont actuellement appliquées pour les
combattre.

Alors que l’aggravation des problèmes
économiques et des inégalités exacerbe la
xénophobie et, avec elle, la discrimination
raciale et religieuse, les auteurs montrent
que la discrimination dans l’emploi et la pro-
fession est une question complexe et une
cible mouvante.

Ils étudient des formes particulières de
discrimination, à l’embauche et dans la
rémunération par exemple. L’évolution de
l’approche juridique, les règles qui régissent
la passation des marchés publics, l’applica-
tion de la législation et les mesures prises
pour la faire connaître et respecter ainsi que
l’efficacité des mesures d’action positive
sont également examinées. 

Le rapport présente dans le détail l’action
menée par l’OIT et les partenaires sociaux
dans le cadre de leur longue lutte contre la
discrimination au travail, notamment en
Afrique du Sud et au Brésil et face aux pro-
blèmes de l’inégalité hommes-femmes, de la
pauvreté, de l’exclusion sociale, du handi-
cap et du VIH/sida dans le monde du travail.
Enfin, il propose un plan d’action en trois
volets : savoir, sensibilisation et services.

■ Stories of change in Ethiopia. Ireland Aid et
BIT, 2003

En 2001, Ireland Aid a conclu avec l’Organi-
sation internationale du Travail un accord de

partenariat stratégique
d’une durée de trois ans,
dans le but d’offrir aux fem-
mes et aux hommes de
pays en développement la
possibilité d’accéder à un
emploi et à un revenu
décents. En Éthiopie, dans le cadre du projet de
coopération technique du BIT visant à dévelop-
per l’esprit d’entreprise chez les femmes handi-
capées, ce partenariat a aidé des femmes han-
dicapées ou ayant des personnes handicapées
à charge à se rendre financièrement autono-
mes. En leur dispensant une formation à la ges-

Les publications du Bureau international du Travail peuvent être obtenues dans les principales librairies ou auprès des bureaux locaux du BIT. On peut aussi se les procurer directement,
de même qu'un catalogue ou une liste des nouvelles publications, à l'adresse suivante : Publications du BIT, Bureau international du Travail, CH-1211 Genève 22, Suisse. Tél. +4122/799-7828 ;
fax +4122/799-6938 ; e-mail : pubvente@ilo.org; site Internet : www.ilo.org/publns

tion des micro-entreprises, en leur
facilitant l’accès à la formation pro-
fessionnelle et au crédit et en les
aidant à créer leur propre activité
économique ou à développer une
activité existante, il a permis à plu-
sieurs de ces femmes de se sortir

d’affaire. Cette brochure décrit la situation des
femmes handicapées en Éthiopie, qui font partie
des catégories les plus défavorisées du pays, et
relate l’histoire de celles qui, grâce au projet,
disposent désormais de moyens d’existence
durables pour elles-mêmes et pour les person-
nes qu’elles ont à charge.

■ Revue internationale du Travail, vol.
142, no 1, BIT, Genève, 2003. ISSN 0378-5599.

Ce numéro de la Revue propose une
réflexion sur des aspects très différents du
travail et de l’emploi dans le monde : le tra-
vail décent et la compétitivité, le métier
d’infirmière, les conséquences écono-
miques du travail forcé à l’échelle mondia-
le et le Programme d’action spécial du BIT
contre le travail forcé.

Dans son article, « Travail décent et
compétitivité: les répercussions de l’adhé-
sion à l’Union européenne sur la main-
d’œuvre », Philippe Egger considère que
l’élargissement de l’Union européenne
réussira si les pays candidats s’engagent,
simultanément et de façon cohérente,
dans une convergence non seulement
réelle de leurs niveaux de revenu et de vie
avec ceux de l’Union, mais aussi « nomina-
le », en respectant les critères anti-infla-
tionnistes de Maastricht afin d’entrer, à
terme, dans l’union monétaire. Exploitant
des données relatives à la période 1995-
2000, l’auteur examine les conséquences
possibles de ces convergences sur l’em-
ploi et la main-d’œuvre. Il présente ensuite
les politiques du marché du travail qui per-
mettraient aux pays candidats de conser-
ver une maîtrise macroéconomique et
d’assurer la cohérence entre les deux for-
mes de convergence.

À propos des difficultés auxquelles se
heurtent les associations et les syndicats
du personnel infirmier dans le monde
entier, Paul F. Clark et Darlene A. Clark exa-
minent les problèmes de la profession et
les stratégies mises en œuvre par le per-
sonnel et ses organisations pour y faire
face. Les auteurs appuient leur réflexion

sur les résultats d’une enquête mondiale
conduite auprès des associations et des
syndicats du personnel infirmier à un
moment où le vieillissement de la popula-
tion, les épidémies et l’insuffisance des
effectifs du personnel infirmier mettent
partout les systèmes de santé en grande
difficulté. 

Matthias Busse et Sebastian Braun
étudient les effets du travail forcé sur les
échanges et les investissements interna-
tionaux. Ils présentent les résultats de
tests empiriques visant à déterminer s’il
existe une association entre huit formes de
travail forcé d’une part et l’avantage com-
paratif et les flux d’investissements étran-
gers directs d’autre part. Ces résultats
montrent que le travail forcé procure un
avantage comparatif dans le cas des biens
à forte intensité de main-d’œuvre non qua-
lifiée. Pour les investissements étrangers
directs, en revanche, l’association est for-
tement négative, y compris dans les pays
en développement relativement pauvres.

Enfin, ce numéro contient une « pers-
pective » sur le programme d’action spé-
cial du BIT contre le travail forcé. Le travail
forcé est une préoccupation constante de
l’OIT. En novembre 2001 a été institué le
Programme d’action spécial du BIT contre
le travail forcé, destiné à envisager son éli-
mination de façon pragmatique en asso-
ciant sensibilisation et assistance tech-
nique. Les activités ainsi menées visent à
faire connaître les différentes formes que
revêt le travail forcé selon les contextes
culturels, le lien entre la traite des êtres
humains et les formes contemporaines de
travail forcé ainsi que la difficulté de réunir
des données sur le phénomène.
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